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En tant qu’électriciens, comme cela est vrai pour les autres corps
d’état, nous avons l’habitude de travailler à côté d’autres entre-
prises, d’autres métiers sans toujours bien les connaître et en limi-

tant souvent notre collaboration aux frontières entre nos lots. Cela n’enlève
rien, ni à nos compétences techniques ou, à la qualité des bâtiments livrés. 

Mais le Grenelle de l’environnement et l’ouverture du marché de l’énergie
sont en train de bouleverser profondément ce paysage connu dans lequel
nous avons l’habitude de travailler, en fixant des exigences drastiques en
termes de performance énergétique des bâtiments neufs et existants. Or ces
objectifs ne pourront être atteints qu’en associant les différentes spécialités
impliquées dans le fonctionnement thermique et énergétique des bâtiments :
isolation, ouvertures, équipements techniques, production d’énergie…

Un nouveau marché est donc en train d’émerger avec l’offre globale éner-
gétique qui va obliger les corps d’état et les entreprises à travailler ensem-
ble de façon organisée, dès la conception des travaux et jusqu’à la livraison
des locaux. Et c’est toute notre façon de travailler qui va s’en trouver mo-
difiée, même sur des chantiers apparemment éloignés de toute préoccupa-
tion d’efficacité énergétique.

Tous les corps d’état sont concernés, et tous ont leur place à prendre. En tant que
spécialistes de l’énergie, les électriciens doivent s’y engager pleinement.

C’est pour aider les entreprises qui souhaitent s’engager dans cette aven-
ture que la Commission Economique de la FFIE a réalisé ce guide.

« Entreprendre c’est anticiper et savoir adapter son entreprises aux
nouveaux marchés. »

Introduction
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Les demandes portant sur des offres globales de travaux énergétiques
vont se multiplier dans les prochaines années, sous l’effet conjoint de la
réglementation et du marché. Cela va pousser les entreprises à s’adapter.

Le Grenelle de l’Environnement impose des performances énergé-
tiques qui ne pourront être atteintes qu’en travaillant sur le fonctionne-
ment global des bâtiments et en réalisant des bouquets de travaux
touchant plusieurs métiers : enveloppe, équipements, sources d’énergie...

Bâtiments existants
Réduction de la consommation moyenne de 38 % d’ici à fin 2020, pour la
ramener à 150 kWh, contre 240 kWh / m2 an aujourd’hui. Pour cela :
• Mise en place d’aides et d’incitations fiscales pour encourager les travaux
dans le parc résidentiel qui compte 30 millions de logements. On estime
qu’il faudra faire 900 000 rénovations lourdes par an, ce qui correspond à
27 milliards d’euros HT de travaux annuels.
• Rénovation à terme de l’ensemble du parc de logements sociaux, pour
atteindre une consommation inférieure à 150 kWh / m2 an, en commen-
çant, d’ici à 2020, par les 800 000 logements les plus énergivores.
• Audit énergétique des bâtiments publics d’ici à 2010, et objectif de l’Etat
de lancer la rénovation de l’ensemble de ses bâtiments d’ici à fin 2012.

Bâtiments neufs
• Fin 2012, tous les bâtiments neufs devront être construits selon le label
« Bâtiment Basse Consommation » (BBC), ce qui correspond à une consom-
mation en énergie primaire inférieure à 50 kWh / m2 an pour le chauffage,
l’eau chaude sanitaire, l’éclairage, les auxiliaires et la climatisation. Ce seuil
est modulé en fonction de la localisation, des caractéristiques et de l’usage
des bâtiments.
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Comment proposer une Offre Globale
de Rénovation Energétique ?

Maison individuelle
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• Fin 2020, tous les bâtiments neufs devront suivre le label “Bâtiment
à énergie positive » (BEPOS), en produisant plus d’énergie qu’ils n’en
consomment.

La multiplication des offres commerciales globales, notamment
d’EDF, proposant études, travaux et solutions clés en main, allant de la
conception à la livraison des travaux, et incluant le financement, la main-
tenance, des engagements de résultats…

Le souhait des clients de n’avoir qu’un seul interlocuteur, pour leur
confort et leur sérénité.

Les électriciens ne peuvent pas et ne doivent pas passer à côté de ces mar-
chés qui représentent une véritable opportunité d’activité.
En effet, quoi qu’il arrive, ces nouveaux marchés seront pris, soit par des en-
treprises du bâtiment, soit par des Bureaux d’Etudes, des fabricants ou des
entreprises spécialisées dans l’organisation de travaux.

Pour prendre toute leur place, les électriciens doivent se position-
ner en tant que rénovateurs énergétiques et proposer une analyse
globale des bâtiments à rénover.
L’Offre Globale de Rénovation Energétique est une des réponses possibles
pour nos entreprises, en associant les différents travaux nécessaires à
l’amélioration énergétique des bâtiments. Mais elle présente certaines
contraintes, liées à la capacité des entreprises à coordonner leurs inter-
ventions avec celles d’autres entreprises ou à proposer seules l’ensemble
des travaux de rénovation énergétique. Par ailleurs, les électriciens ne peu-
vent plus vendre leurs prestations sur leurs seules compétences techniques,
mais ils doivent aussi proposer des services annexes aux travaux (finance-
ment, conseil, maintenance) et savoir vendre leurs services.

L’Offre Globale de Rénovation Energétique nécessite une organisa-
tion spécifique liée à ces contraintes.
Ce dossier met donc à la disposition des entreprises qui souhaitent se lancer
dans l’Offre Globale de Rénovation Energétique des conseils et des docu-
ments pratiques pour leur  permettre de :

6
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• Mettre en place une offre globale, seules ou en groupement d’entreprises,
• Disposer de documents pratiques : convention de groupement, plaquette
commerciale…
• Vendre l’offre globale à leurs clients.

Ce dossier proposé par la FFIE traite exclusivement des Offres Globales de
Rénovation Energétique dans le résidentiel individuel (maisons indivi-
duelles isolées ou groupées), mais une partie de ces conseils et documents
pourront être utilisés sur d’autres marchés (résidentiel collectif, bâtiments
tertiaires, professionnels et entreprises, voire constructions neuves).

Ce document a utilisé comme point de départ le Kit Offre Globale réalisé par le GrAF et a bénéficié de l’ex-
pertise des directions juridique, fiscale et technique de la FFB. Nous les remercions pour leur collaboration.

7
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définition
de l’offre proposée1Qu’est-ce que l’Offre Globale de Rénovation Energétique de ce dossier ?

L’Offre Globale de Rénovation Energétique vous permet de proposer à vos clients une
prestation clé en main qui regroupe plusieurs corps de métiers ou plusieurs services et
qui englobe étude, coordination, réalisation, financement et maintenance des travaux.
L’Offre Globale de Rénovation Energétique met au service de vos clients un interlocuteur
unique chargé d’étudier, de coordonner et de suivre l’ensemble des prestations de leurs
chantiers de rénovation énergétique. Ce dossier concerne la rénovation énergétique
des maisons individuelles, isolées ou groupées.
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Quelles prestations peuvent

faire l’objet d’une Offre Globale

de Rénovation Energétique ?

Une Offre Globale de Rénovation
Energétique doit proposer une ana-
lyse énergétique et des solutions
intégrées d’amélioration énergé-
tique touchant à la fois :
• l’isolation (toiture, murs, plan-     
chers, fenêtres, parois vitrées,  
portes…), 
• l’efficacité des équipements tech-
niques (chauffage, eau chaude
sanitaire, éclairage,  climatisation-
rafraichissement, GTB, équipe-
ments divers),
• la production d’énergie par des 
énergies renouvelables, la mainte-
nance des équipements, 
• etc.

L’Offre Globale de Rénovation Ener-
gétique peut être proposée sur
trois types de marchés :

Bouquets de travaux associant
au moins deux types de prestations,
pour bénéficier de l’Ecoprêt à taux
zéro créé par la loi de finances 2009 :

- Lots techniques : installation, ré-
gulation ou remplacement d’équi-
pements de chauffage ou d’eau
chaude sanitaire, performants ou
avec une source d’énergie ENR.
- Lots touchant à l’enveloppe :
isolation, toiture, murs ou parois
vitrées.

Les éléments mis en place (fenê-
tres, isolants, équipements…) doi-
vent répondre à des performances
énergétiques définies par décret.

Travaux multitechniques per-
mettant d’améliorer la performance
énergétique du logement (éclai-
rage, chauffage, eau chaude, venti-
lation, rafraichissement, sources
d’énergie, gestion énergétique…).
Si ces travaux permettent au loge-
ment d’atteindre une performance
globale minimale chiffrée, ils peu-
vent être financés par l’Eco-Prêt à
taux zéro (détails page 49).

Ensemble de travaux élec-
triques et énergétiques et de
services associés comprenant le
bilan énergétique, la maintenance,
le financement.

Quels sont les avantages de

l’Offre Globale de Rénovation

Energétique pour votre entre-

prise ?

• Visibilité
La création d’une entreprise géné-
rale de rénovation énergétique ou
le regroupement d’entreprises ac-
croît la visibilité de chacune sur le
marché de la rénovation énergé-
tique. Pour chaque entreprise du

10
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groupement, par les recommanda-
tions croisées de ses membres et la
publicité mutuelle faite à leurs
clients respectifs, et par le posi-
tionnement de l’entreprise de ré-
novation énergétique sur ce
marché spécifique qui dépasse son
métier d’électricien.

• Apport d’affaires
L’Offre Globale de Rénovation Ener-
gétique permet à une entreprise
générale ou à un électricien associé
à d’autres corps de métiers de trai-
ter des marchés complexes qu’il ne
pourrait pas satisfaire seul ou en
restant cantonné à son cœur de
métier d’électricien. C’est le cas des
bouquets de travaux nécessaires
pour que votre client obtienne
l’Ecoprêt à taux zéro.

L’Offre Globale de Rénovation Energé-
tique permet à plusieurs entreprises
de partager et de mutualiser l’effort
commercial au sein d’un groupement.
Le réseau d’entreprises permet en
effet d’élargir la clientèle potentielle,
sans effort commercial supplémen-
taire pour chacun des participants, il
leur suffit d’ouvrir leurs carnets
d’adresses de clients et de prescrip-
teurs respectifs.

• Rémunération
Dans le cas d’une entreprise de ré-
novation énergétique, elle peut in-
clure dans sa rémunération le temps
passé à coordonner les travaux.

Il en va de même pour les groupe-
ments avec un mandataire. 
La prestation de coordination peut
être rémunérée, si cela est prévu au
contrat, ce qui permet au chef de file
d’assurer réellement cette mission.

• Minimisation des risques
L’organisation formelle des chan-
tiers, aussi bien en entreprise de
rénovation énergétique qu’avec un
groupement d’entreprises, assure
une meilleure coordination des tra-
vaux, ce qui prévient les risques de
dérive et évite les surcoûts et dé-
passements de budget.
Cela peut faire gagner du temps dans
la réalisation des travaux, grâce à une
meilleure planification et à une meil-
leure coordination des interventions.

L’Offre Globale de Rénovation Energé-
tique permet aussi de clarifier les res-
ponsabilités de chacun en fonction du
rôle qu’il joue, notamment par les as-
surances de chaque entreprise, et
donc de mieux maîtriser les risques
liés à la réalisation du chantier.

Enfin, l’Offre Globale de Rénova-
tion Energétique permet la mise en
place de contrôles tout au long du
chantier, notamment à l’interface
entre les métiers, ce qui assure la
qualité de l’ensemble (notamment
la cohérence des équipements et
l’absence de ponts thermiques) et
une traçabilité des travaux par rap-
port aux objectifs de performance.

11Définition de l’offre proposée
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Qui est le chef de file et quel est son rôle ?

Selon la forme adoptée pour proposer l’offre, l’implication du chef de file
est variable. 
• Dans le cas où une ou plusieurs entreprises créent une entreprise générale
de rénovation énergétique (cas 1), le chef de file est l’entrepreneur général.
• Dans le cas d’un groupement momentané d’entreprises (Cas 2), le chef
de file est appelé mandataire commun.

Le chef de file est l’interlocuteur privilégié du client pour ses travaux. Il
prépare, coordonne et assure le suivi des travaux. 

12
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2 Avec qui proposer l’Offre Globale de Rénovation énergétique ?

Une partie du succès de l’Offre Globale de Rénovation Energétique tient dans le
choix de votre organisation :
• Soit élargir vos compétences pour proposer seul les prestations nécessaires, 
• Soit vous grouper avec des partenaires qui apporteront leurs compétences.

vie de l’entreprise
ou des entreprises groupées
de rénovation
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En cas de groupement d’entre-
prises, le choix de vos parte-
naires est primordial et doit se
faire sur les mêmes objectifs et
les mêmes valeurs que vous.
L’idéal est de vous associer avec des
entrepreneurs avec lesquels vous
avez l’habitude de travailler, ou
que vous connaissez bien. A dé-
faut, vos correspondants habituels
(relations, syndicat professionnel,
Chambre de Commerce…) peu-
vent vous indiquer des entreprises
de qualité intéressées par cette dé-
marche. 

La bonne mise en œuvre de l’offre
globale, que ce soit seul ou en grou-
pement d’entreprises, passe par la
complémentarité des corps de
métiers qui permet de :

• Couvrir les corps d’état et les
services nécessaires à la réalisa-
tion de l’ensemble des travaux et
prestations que vous voulez propo-
ser. Un architecte ou une entreprise
qui réalise des diagnostics énergé-
tiques peut faire partie du groupe-
ment ou travailler avec lui de façon
ponctuelle. Un bureau d’études
aussi, à moins que vous ne choisis-
siez d’en avoir un en interne.
• Donner de la flexibilité au
groupement, en y intégrant plus
d’une entreprise par corps de mé-
tiers. Le désistement d’une entre-
prise peut ainsi être compensé par
une autre de même spécialité.

Quelle forme adopter : une

entreprise générale ou des

entreprises groupées ? 

(1+1=3, plus forts ensembles – Supplé-
ment du Bâtiment Actualité n°22, déc 07)

14

Vous pouvez vous grouper de
façon informelle, mais cette
solution n’est pas adaptée
dans le cas d’une offre glo-
bale proposant un engage-
ment de performance
énergétique.

Le client passe en effet un
contrat avec chaque entre-
prise qui est totalement res-
ponsable de son lot, et le chef
de file n’a aucun pouvoir sur
les entrepreneurs en raison
de l’absence de contractuali-
sation entre lui et les autres.

Mais en l’absence d’un maître
d’œuvre, le chef de file qui est
l’interlocuteur du maître de
l’ouvrage, qui prépare, coor-
donne et assure le suivi des
travaux de tous les entrepre-
neurs, assume les risques de
maître d’œuvre de tous les tra-
vaux et doit s’assurer spécifi-
quement pour ce nouveau
risque.

Groupe informel
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Cas n°1

Entreprise générale de rénovation énergétique
Société unique ou groupement permanent d’entreprises

L’Offre Globale de Rénovation Energétique peut être proposée par une so-
ciété unique qui porte le marché et réalise elle-même tous les travaux ou
fait réaliser pour son compte une partie des lots. 

Il peut s’agir d’une entreprise unique qui possède les compétences
nécessaires à la rénovation énergétique des logements. Dans ce cas, l’en-
treprise dispose d’un bureau d’études intégré et a des moyens en interne
pour réaliser l’essentiel des chantiers. Elle peut sous-traiter les compé-
tences qu’elle ne maîtrise pas.

Il peut aussi s’agir d’un groupement permanent d’entreprises qui
établissent un partenariat durable entre elles pour réaliser des chantiers de
rénovation énergétique. Ce groupement prend alors la forme d’une société
commerciale constituée uniquement pour commercialiser et coordonner
les travaux des différents corps d’état entrant dans la rénovation énergé-
tique des logements. Dans ce cas, la société joue le rôle d’entreprise géné-
rale. C’est une structure minime qui sous-traite tout ou partie des travaux
à réaliser. Il est nécessaire de bien définir son objet et ses modalités de
fonctionnement qui dépendent de l’objectif recherché et des contraintes
acceptées par chaque membre. 

La création d’une entreprise générale de rénovation énergétique peut être
motivée pour réaliser un ou plusieurs projets.

Dans les deux cas, l’offre globale est portée par une seule entreprise orga-
nisée et durable, qui exige pour sa création de nombreuses formalités. Sa
structure peut être variée : GIE, SARL, SAS, SA, éventuellement EURL…

15Vie de l’entreprise ou des entreprises groupées de rénovation énergétique
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Le GIE est un groupement per-
manent inscrit au registre du
commerce et des sociétés, doté
de la personnalité morale,
constitué par au moins deux
personnes solidairement res-
ponsables, en vue d’exercer une
activité économique commune,
de faciliter ou de développer
leur activité propre ou d’amélio-
rer ou accroître leurs résultats.

Il est fondamental de définir
clairement l’objet du GIE, qui
doit permettre à ses membres
de mettre en œuvre tous les
moyens pour faciliter ou déve-
lopper leur activité. Chaque
membre a une activité propre,
distincte de celle du GIE et l’ac-
tivité du groupement n’est que
l’accessoire ou le prolongement
de celle de ses membres.

Responsabilité
Les membres du GIE sont res-
ponsables sur leur patrimoine
propre de la totalité des dettes
auprès des créanciers, indéfini-
ment et solidairement.

Avantages du GIE
Le GIE peut être un outil efficace
de coopération entre entreprises
lorsque son objet a été bien dé-
limité :
• Il a une personnalité morale
et un Conseil d’Administration,
tout en offrant une constitu-
tion en un fonctionnement
plus simple que la société com-
merciale.
• Il permet la réalisation de bé-
néfices et leur partage entre
les membres.

Contraintes du GIE
L’inconvénient majeur du GIE est
la responsabilité indéfinie et so-
lidaire de ses membres qui peu-
vent être engagés sur leurs biens
personnels, chacun pour la tota-
lité des dettes du GIE. 

Ceci doit conduire à préférer
une société commerciale dont
la responsabilité des mem-
bres est limitée aux apports
(SA, SAS, SARL).

16

Groupement d’intérêt économique (GIE)
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Pour le paiement, le client ne connaît que
l’entreprise générale avec qui il a passé un
contrat, à qui il paie la totalité du chantier,
l’entreprise générale se chargeant du rè-
glement de chacun des sous-traitants,
selon les modalités convenues au départ. 

L’entreprise générale doit respecter la loi
sur la sous-traitance du 31 décembre
1975 : faire accepter et agréer les sous-
traitants par le maître d'ouvrage privé et
faire bénéficier tous les sous-traitants
d’une caution bancaire ou d’une déléga-
tion de paiement sur la totalité de leur
contrat.

17

Du point de vue du client, c ’est l’entreprise générale qui est
l’unique signataire du marché et qui porte la responsabilité de la tota-
lité du chantier. Dans le cas d’une entreprise constituée par plusieurs mem-
bres, elle signe un seul contrat avec le client en son nom et passe ensuite
un contrat de sous-traitance avec chacune des entreprises qui réalise les
prestations, membres du groupe d’associés ou entreprises extérieures.

attention !

L’activité d’entreprise
générale de rénovation
énergétique engage la
responsabilité de
celle-ci pour l’en-
semble des corps
d’état correspondant
au marché.
L’entreprise doit donc
déclarer à son assureur
l’ensemble de ces acti-
vités pour adapter son
assurance.

• Responsabilité unique et identifiée pour le client, en cas de litige.
• Responsabilité de l’entreprise générale et des sous-traitants définie
par les contrats les liant.

• Nécessité pour l’entreprise générale de maîtriser la majorité des mé-
tiers concernés.
• L’entreprise générale répond seule vis-à-vis de son client de l’ensem-
ble des travaux, et c’est elle qui ensuite se retourne contre les sous-
traitants.

Avantages de l’entreprise générale de rénovation

Inconvénients de l’entreprise générale de rénovation

Vie de l’entreprise ou des entreprises groupées de rénovation énergétique
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Cas n°2

Groupement momentané d’entreprises conjointes

L’Offre Globale de Rénovation Energétique peut être proposée par un Grou-
pement momentané d’entreprises qui mettent temporairement en com-
mun des moyens pour réaliser un chantier, chaque cotraitant conservant
son activité propre par ailleurs. Le Groupement momentané peut associer
des entreprises conjointes (Cas n° 2) ou solidaires (1), mais cette dernière
forme n’est pas adaptée aux engagements de performance énergétique.

Le groupement est conjoint lorsque chaque membre s’engage formelle-
ment à exécuter la ou les prestations qui sont susceptibles de lui être at-
tribuées dans le marché. Ce type de groupement concerne des chantiers
ponctuels, avec des lots divisibles.

Les entreprises signent une convention de groupement momen-
tané d’entreprises conjointes (2), qui est valable pour le chantier donné.
Elles désignent un mandataire commun qui est l’interlocuteur unique du
client et se charge de la coordination des travaux. La convention de grou-
pement précise si le mandataire commun est, ou non, solidaire des autres
entreprises vis-à-vis du maître d'ouvrage.

Les entreprises restent indépendantes et sont cotraitantes du
marché. Les membres du groupement peuvent signer l’acte d’engagement,
ou donner pouvoir au mandataire commun de signer l’acte d’engagement
en leur nom. Chaque entreprise a donc un lien contractuel avec le client. 
Elle reste responsable de son lot envers celui-ci pendant toute la durée des
garanties décennales, de parfait achèvement ou de bon fonctionnement.
Les cotraitants s’engagent à faire passer tous leurs documents par le man-
dataire commun : devis, factures, présentation des sous-traitants…

Quelles sont les missions du mandataire commun ?
Le mandataire commun est l’interlocuteur unique du maître d’ouvrage lors
de la préparation et de l’exécution du chantier.

18
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Le groupement momentané est
caractérisé par au moins deux
contrats (auxquels peuvent venir
s’ajouter des contrats de sous-
traitance).

La convention de groupe-
ment fixe les règles régissant
les relations entre ses membres
et ses relations avec le maître
d’ouvrage. Cette convention ne
donne aucune personnalité mo-
rale au groupement.
Toutes les entreprises sont titu-
laires du marché en signant un
contrat pour leur lot (ce qui dis-
tingue le Groupement Momen-
tané d’Entreprises de la sous
traitance où seule l’entreprise
principale est titulaire du marché).
Les tribunaux judiciaires sont
toujours compétents.

Le marché de travaux lie le
Maître d’Ouvrage à chaque en-
treprise représentée par le man-
dataire commun. (Modèle de
Marché de travaux privés – OGBTP, Edi-
tion déc 2000, en vente à SEBTP).
Il définit :
- les travaux à réaliser,
- le délai de réalisation des travaux,
- le prix global des travaux et

l’échéancier de paiement.
Les tribunaux judiciaires sont
compétents pour les litiges avec
les maîtres d’ouvrage privés.

L’analyse de la performance
d’origine du logement et des tra-
vaux à réaliser, qui sert de base à
la proposition de travaux et au
choix du client, peut être annexée
au contrat. L’entreprise doit se
poser la question au cas par cas,
selon chaque marché et les enga-
gements de performance que les
travaux impliqueront. 

Attention, si vous choisissez
d’annexer ce document au
contrat, il devient une pièce
contractuelle à part entière et
vous engage à une obligation de
résultat de performance sur la-
quelle le client pourra s’appuyer
en cas de contestation. Dans ce
cas, vous devez aussi vous inter-
roger sur la place de l’analyse de
performance dans la liste des an-
nexes inscrites dans le contrat,
leur ordre définissant la priorité
des documents entre eux : mar-
ché, devis descriptif des travaux,
dessins, plans et coupes, calen-
drier d’exécution…

Contrat

• Il étudie le marché et réalise l’analyse énergétique du logement.
• Il propose les travaux à effectuer, les entreprises prestataires et remet
les devis.

Vie de l’entreprise ou des entreprises groupées de rénovation énergétique
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• Il transmet au client les demandes d’acceptation et d’agrément des sous-
traitants éventuels.
• Il peut être habilité à signer le marché ou les avenants concernant les
lots des cotraitants.
• Il vise et transmet leurs mémoires ou situations de travaux.
• Il sert d’intermédiaire pour les demandes de travaux supplémentaires ou
les réclamations pendant la durée du chantier et la période de parfait achè-
vement. En aucun cas il peut répondre à la place de ses partenaires.
A cette mission, peuvent s’ajouter celles de :
• Coordonner le chantier (pilotage, coordination, tenue du planning, orga-
nisation générale du chantier, gestion des clés…).
• Gérer le compte prorata…

L’activité du mandataire du groupement est une mission particulière
qui doit faire l’objet d’une rémunération et d’une assurance spéci-
fique adaptée. Cette rémunération doit être prévue dans la convention de
groupement et se fait :
• Soit par les membres du groupement eux-mêmes qui doivent prévoir cette dé-
pense car ils rémunéreront directement le mandataire,
• Soit par le maître d’ouvrage au titre du lot du mandataire ou d’un lot dis-
tinct de coordination.
Lorsque le mandataire commun est solidaire, il peut obtenir :
• De la part de ses cotraitants, une caution de bonne fin de travaux.
• De la part du client, la signature d’un accord de stipulation pour autrui (3),

20

• Le mandataire commun solidaire est
responsable du bon achèvement des tra-
vaux vis-à-vis du client, avec chacun des
entrepreneurs concernés du groupement
(ce qui doit être précisé dans le marché). 

Il doit pallier les défaillances éventuelles de
ses partenaires. La responsabilité du manda-
taire cesse à l’expiration du délai de garantie
de parfait achèvement (un an après la récep-
tion des travaux). Le mandataire n’est respon-
sable que vis-à-vis du client, pas vis-à-vis des
autres membres du groupement ni des tiers

(fournisseurs ou sous-traitants des cotrai-
tants, fisc…) dès lors que la volonté de ne
pas s’associer est démontrée tant lors de la
constitution du groupement que lors de son
fonctionnement (voir ci-contre).

• Le mandataire commun peut ne pas
être solidaire, ce qui signifie qu’il n’est
pas responsable vis-à-vis du client pour le
bon achèvement des travaux ni pour la dé-
faillance de ses partenaires. Ce cas n’est
pas adapté aux chantiers comportant un
engagement de performance.

Le mandataire commun peut être solidaire ou pas du groupement
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par lequel le client s’engage à retenir la somme dont chaque cotraitant serait
redevable en cas de défaillance.

Deux modalités de paiement sont possibles :
• En général, le maître d’ouvrage règle chacun des cotraitants pour ses
prestations. Les décomptes sont décomposés en autant de parties qu’il y a
d’entreprises à payer séparément.
• Il est toutefois possible d’opter pour un paiement unique, sur un compte
ouvert à cet effet. La somme est ensuite redistribuée aux différentes entre-
prises, selon les modalités fixées au départ. Ce choix doit apparaître dans
la convention de groupement, le mandataire assurant, avec un cotraitant,
la gestion du compte commun.

Le plus utilisé dans le Bâtiment, le groupement d’entreprises
conjointes est aussi le plus adapté à l’Offre Globale de Rénovation
Energétique qui inclut un engagement de performance.

21

• Un interlocuteur unique représentant
officiellement plusieurs entreprises spé-
cialisées, ce qui permet au mandataire
de justifier au client la facturation d’une
prestation de coordination.
• Accès à des marchés plus grands et mul-
titechniques pour chaque participant.
• Valorisation de chaque entreprise
qui passe un contrat direct avec le
client et obtient des références plus
prestigieuses que si elle était sous-
traitante.

• Possibilité de voir engagée la res-
ponsabilité solidaire du mandataire
commun par le client, en cas de 

• Engagement contractuel des entre-
prises cotraitantes permettant de
s’engager sur les délais vis-à-vis du
client.
• Modalités de paiement adaptables
selon les préférences du client (paie-
ment global ou de chaque prestataire).
• Répartition des risques en les divisant
en plusieurs « parts » dans des marchés
distincts, la responsabilité du mandataire
commun et des cotraitants étant définie
dans la convention de groupement.

défaillance d’un cotraitant (avances
à rembourser, pénalités à payer…).

Avantages du Groupement momentané

Contraintes du Groupement momentané

Vie de l’entreprise ou des entreprises groupées de rénovation énergétique
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Lors de la constitution du
groupement

• Démontrer la volonté de ne
pas s’associer ni de créer une
société, et le préciser dans la
convention de groupement.
• Se couvrir par une clause de
responsabilité et un accord de
stipulation pour autrui inclus
dans la convention de groupe-
ment.
• Le mandataire d’un groupe-
ment conjoint doit penser à
s’assurer à ce titre, en plus de
l’assurance dont il dispose, pour
l’exécution de travaux, lorsque
le marché prévoit la solidarité
du mandataire.
• Ne jamais utiliser de papier à
l’en-tête du groupement, ou les
logos des entreprises groupées,
ni de cachet au nom du groupe-
ment, et d’une façon générale
ne pas faire de publicité au nom
du groupement. 
• S’assurer que tous les cotrai-
tants ont bien remis l’ensemble
des documents demandés par
le client (rôle du mandataire
commun).
• En cas de commande groupée
de matériaux, les individualiser
et demander une facture au
nom de chaque entreprise.

• En cas de prêt de matériel
entre les membres, établir un
document et demander un prix
de location aux utilisateurs.
• En cas de paiement à un
compte unique, effectuer le
remboursement immédiate-
ment aux cotraitants.

Lors du fonctionnement
du groupement 

• Chaque cotraitant doit se sen-
tir, dès le départ, concerné par
la vie du groupement et ne pas
se reposer complètement sur le
mandataire commun.
• Le mandataire commun doit
s’assurer de la disponibilité de
ses partenaires et leur deman-
der le cas échéant des garanties
financières de solvabilité.
• Tous doivent éviter le risque
de requalification du groupe-
ment en société de fait car :
- Chaque cotraitant pourrait se
voir réclamer la totalité des
dettes du groupement,
- La société de fait se verrait as-
sujettie à toutes impositions,
taxes et charges propres à une
société commerciale.

Précautions à prendre
dans un Groupement Momentané d’Entreprises (GME)
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Un cotraitant peut sous-traiter
les travaux (4) qui lui sont confiés
dans un groupement momen-
tané d’entreprises, qu’elles soient
conjointes ou solidaires. Il doit
respecter la loi du 31 décembre
1975 sur la sous-traitance et
préalablement faire accepter le
sous-traitant et faire agréer ses
conditions de paiement par le
maître d’ouvrage. Les sous-trai-

tants doivent bénéficier d’une
caution bancaire ou d’une délé-
gation de paiement sur la tota-
lité de leur contrat.
Le groupement lui-même ne peut
jamais sous-traiter, car il n’a pas
la personnalité morale. Ce n’est
pas lui qui détient le marché,
mais chaque cotraitant. Le man-
dataire commun, peut lui aussi
sous-traiter sa part de travaux.

Un co-traitant peut-il sous-traiter ?

Fenêtres Isolation
Plomberie-

Chauffage
Electricité Photovoltaïque

sous-traitant sous-traitant

Le marché peut être globalement
attribué à des entreprises grou-
pées conjointes, et un ou plu-
sieurs lots déterminés peuvent
être exécutés par des entreprises
groupées solidaires ou
conjointes.

Dans l’exemple suivant, les co-
traitants A et B sont solidaire-
ment responsables du lot
électricité, mais ne sont respon-
sables que du lot électricité dans
le groupement conjoint.

Peut-on combiner groupement conjoint et groupement solidaire ?

Maître d’ouvrage

Entreprises groupées conjointes

Vie de l’entreprise ou des entreprises groupées de rénovation énergétique
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A quoi sert la charte éthique ?

La Charte éthique (5) est un enga-
gement moral passé entre les en-
treprises participant à un
groupement momentané d’entre-
prises conjointes et dans le cas
d’une entreprise générale consti-
tuée par plusieurs entreprises.

Cette charte permet aux entre-
prises du groupe de se retrouver
autour de valeurs communes,
telles que la collaboration, la qua-
lité des travaux et le respect du
client, et de mettre en œuvre des
actions cohérentes.

Quel que soit le type de groupe,
tout repose sur une grande
confiance entre les entreprises.
C’est pourquoi cette charte doit
être systématiquement signée par
l’ensemble des entreprises, soit
pour la durée du chantier, soit pour
une année, si vous envisagez d’ores
et déjà de réaliser d’autres presta-
tions d’offre globale.

A quoi sert le formulaire

d’évaluation croisée ?

Il permet d’évaluer les associés du
groupe et de remédier aux pro-
blèmes lorsqu’ils se présentent.

A l’issue de chaque chantier (ou de
façon régulière selon un rythme dé-
fini à l’avance), toutes les entre-
prises du groupe doivent remplir un
formulaire d’évaluation croisée (6)

qui permet de :
• S’assurer que les membres du
groupe respectent les principes
énoncés dans la charte éthique,
• Mettre en œuvre les actions correc-
tives nécessaires pour pallier les
éventuels dysfonctionnements ren-
contrés au sein du groupe.

Les formulaires d’évaluation croi-
sée sont notamment étudiés lors
des réunions de groupe qui doivent
être planifiées à intervalles régu-
liers (7). L’objet de l’évaluation n’est
pas de sanctionner telle ou telle
entreprise, mais d’inscrire le
groupe dans une dynamique de
qualité et de progrès permanente.

24

Fenêtres

Entreprise W

Isolation

Entreprise X

Plomberie-
Chauffage

Entreprise Y

Electricité

GME solidaire 

Ent. A et B

Photovoltaïque

Entreprise Z

Entreprises groupées conjointes
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Au-delà de la confiance, la charte
éthique a pour but d’aider les en-
treprises à mieux travailler ensem-
ble. Nous insistons donc sur
l’importance de la mise en place
des évaluations croisées qui per-
mettent de faire le point sur le
fonctionnement des entreprises et
d’améliorer la qualité de la colla-
boration.

Quelles assurances, pour le

chef de file et les entreprises

prestataires ?

(Guide Assurance des électriciens –
FFIE, octobre 2008)

• Dans le cadre d’une entre-
prise générale de rénovation
énergétique (Cas n°1)
L’assureur tient compte, pour le
calcul de la prime d’assurance, de
la part des travaux réalisés en pro-
pre par l’entreprise générale, de la
part de sous-traitance des contrats
et du fait que les sous-traitants
disposent déjà d’une assurance
pour les travaux qu’ils réalisent.

• Dans le cadre d’un groupe-
ment d’entreprises conjointes
(Cas n°2)
Votre responsabilité ne change
pas, sauf si vous êtes le manda-
taire commun. 
Le marché de votre entreprise
étant identifiable, votre contrat de
responsabilité professionnelle cou-

vre exclusivement votre responsa-
bilité «propre». Il n'est pas envi-
sagé d'assurer une autre
responsabilité inhabituelle et il n’y
a ni transfert de responsabilités ni
solidarité contractuelle. Votre en-
treprise ne répond donc pas des
conséquences de la défaillance
d'une ou de plusieurs entreprises
groupées dans l'exécution de leurs
marchés ou en cas de dommages. 

Si vous êtes chargé par contrat
de certaines opérations de coor-
dination, vous êtes alors respon-
sable solidairement des autres
entreprises du groupement
pour cette mission limitée.

Mandataire commun d’un
groupement conjoint

Seule l'entreprise qui assume le
rôle de mandataire commun est
solidaire vis-à-vis du maître d’ou-
vrage des autres entreprises grou-
pées (si le marché prévoit cette
solidarité), jusqu'à l'expiration de
la garantie de parfait achèvement.
Elle assume cette responsabilité en
plus de son rôle de représentation
et de coordination.
Le mandataire commun, qui as-
sume également sa part des tra-
vaux, n’est assuré par défaut que
pour la réalisation des prestations
qui lui incombent d’habitude.
Votre contrat d'assurance de base

25Vie de l’entreprise ou des entreprises groupées de rénovation énergétique
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ne vous garantit donc pas pour la
mission spéciale (de coordination, de
représentation...) que vous assumez en
tant que mandataire dans ce cadre de
groupement conjoint et pour la solida-
rité contractuelle. 

Aménagements à apporter à vos
assurances pour garantir les inci-
dents résultant de votre apparte-
nance à un groupement conjoint :

• Mandataire commun
- Garantir votre responsabilité en qua-
lité de mandataire commun.
- Garantir votre responsabilité solidaire
pendant la réalisation des travaux.
- Garantir votre responsabilité soli-
daire au titre des dommages affec-
tant l’ouvrage pendant l’année
suivant la réception.

• Membres
Vous conservez le bénéfice des assu-
rances que vous possédez pour les tra-
vaux que vous acceptez de réaliser et
qui relèvent des activités déclarées à
votre assureur, assurances qui couvrent
vos responsabilités pour les dommages
que vous causez aux tiers et au titre de
votre responsabilité décennale.

Pour certains marchés, les entreprises
groupées peuvent mettre en commun
leurs moyens humains et techniques.
Votre assurance doit donc être adaptée
à la forme juridique choisie pour cette
mise en commun des moyens.

26

conseils
Prévenez votre assureur
avant le début des
travaux lorsque votre
entreprise :
• Intervient en tant
que mandataire com-
mun d’un groupement
momentané d’entreprises
conjointes, en lui précisant
si vous êtes solidaire du
groupement.
• En précisant la mission
qui vous est dévolue à ce
titre, par exemple, est
chargée d’une mission
de coordination.
Plusieurs solutions d'as-
surance permettent d’as-
surer votre entreprise en
cas de dommages affec-
tant, après réception, l'ou-
vrage qu’elle a réalisé en
tout ou partie :
- Assurance prévue dans
vos contrats de base ou
par avenant.
- Contrat spécifique pour
le chantier en question.
Soyez vigilant sur les
clauses qui mettraient
à votre charge une
responsabilité supplé-
mentaire par rapport à
celle qui pèse normale-
ment sur votre entreprise.
En cas de doute, demandez
conseil à votre assureur.
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Assurance des engagements de
performance énergétique

Les engagements de performance
que vous prenez, dans le cadre de
l’Offre Globale de Rénovation Ener-
gétique ou dans un autre cas,
constituent des obligations de ré-
sultat. Elle vous donnent des res-
ponsabilités particulières, non
seulement dans le cadre des tra-
vaux que vous réalisez, mais aussi
si vous êtes le chef de file qui porte
l’offre globale énergétique auprès
du client. (détails en Chapitre 5)

Il n’existe pas pour l’instant d’offre
d’assurance, mais les assureurs ré-
fléchissent aux solutions qui per-
mettraient de garantir le respect
de l’objectif de performance éner-
gétique promis à un particulier fai-
sant des travaux de rénovation.

Une information spécifique sera
faite dès que les formes de cette
assurance seront définies et un
guide pratique spécifique devrait
préciser les contours et les modali-
tés de l’assurance de la rénovation
énergétique. 

Consultez votre assureur lorsque
vous envisagez de prendre des
engagements de performance
énergétique, pour qu’il vous
renseigne sur les assurances pos-
sibles pour garantir ces responsa-
bilités particulières.

Soyez vigilent sur les points qui
serviront à calculer votre couver-
ture et votre prime d’assurance.

Assurance décennale et éner-
gies renouvelables

Les Offres Globales de Rénovation
Energétique utilisent beaucoup de
matériaux nouveaux et de tech-
niques de mise en œuvre inno-
vantes. Leur assurance entre donc
souvent dans le cadre des Tech-
niques Non Courantes (TNC) qui
rencontrent parfois des difficultés
à être assurées en responsabilité
décennale, en raison justement de
leur innovation.

Le Pass Innovation a été mis en
place, à la suite du Grenelle de
l’Environnement, pour faciliter le
développement des techniques in-
novantes nécessaires à la rénova-
tion énergétique des bâtiments.
Cette procédure, gérée par le CSTB,
permet de valider en 3 mois l’inté-
rêt d’un produit nouveau selon 3
niveaux :
• Feu vert : produit admissible,
qui est couvert par l’assurance nor-
male de l’entreprise. Vérifiez que
l’activité que vous avez déclarée
couvre bien ces produits.
• Feu orange : produit dont la
validation finale nécessite une
réflexion et des éléments complé-
mentaires d’information. Votre as-
sureur peut décider de couvrir

27Vie de l’entreprise ou des entreprises groupées de rénovation énergétique
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cette technique après étude de
votre dossier.
• Feu rouge : produit rejeté, qui
conduit à un refus d’assurance. Le
produit passe en procédure clas-
sique d’avis technique.

Le Pass Innovation est accordé pour
2 ans maximum, au terme des-
quels le produit innovant fait l’ob-
jet d’un avis technique classique
ou n’est pas renouvelé.
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Devant le refus de l’assureur de
délivrer une assurance décennale,
une entreprise peut saisir le Bu-
reau Central de Tarification (BCT)
qui fixe, en fonction de la nature
du risque qui lui est soumis et de
la compétence de l’entreprise, et
en s’appuyant sur la tarification
de marché pratiquée par les assu-
reurs, le montant de la prime
moyennant laquelle l’assureur est
tenu de garantir le risque qui lui a
été proposé. (Article L 243-4 du
Code des Assurances)

Pour saisir le BCT, il faut respec-
ter une procédure : avoir saisi la
demande d’assurance au moins
deux assureurs par lettre recom-
mandée avec accusé de récep-
tion. Vous devez alors saisir le
BCT par lettre recommandée

avec accusé de réception, dans
les 15 jours qui suivent soit le
refus du dernier assureur (en cas
de réponse), soit la fin du délai
de 45 jours suivant votre de-
mande (en cas de silence).
Lorsqu'il y a groupement,
chaque membre du groupement
doit faire cette procédure indi-
viduellement.

Les dossiers à remplir et la pro-
cédure de saisine du BCT peu-
vent être consultés à l’adresse
suivante : www.bureaucentral-
detarification.com.fr

Secrétariat du Bureau
Central de Tarification
assuré par l’AGIRA - 1, rue
Jules Lefebvre 75009 PARIS
Email : bct@agira.asso.fr

En cas de refus d’assurance
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prospection
et commercialisation3

À qui s’adresse l’Offre Globale de Rénovation énergétique ?

L’Offre Globale de Rénovation Energétique présentée ici concerne les
maisons individuelles. Elle s’adresse donc aux particuliers souhaitant
faire réaliser des travaux d’amélioration énergétique dans leur logement.
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Elle est particulièrement adaptée
aux travaux de rénovation énergé-
tique d’un logement, comme par
exemple :

Travaux multi-techniques com-
prenant l’électricité, la gestion tech-
nique ou énergétique du bâtiment, et
d’autres lots, techniques ou non,

Bouquet de travaux énergé-
tiques pour bénéficier de l’Ecoprêt
à taux zéro du Grenelle de l’Envi-
ronnement,

Changement d’un équipe-
ment technique qui implique de
réfléchir à l’ensemble de la
consommation énergétique du lo-
gement (isolation, éclairage,
chauffage, eau chaude, ventilation,
rafraichissement, sources d’éner-
gie, gestion énergétique…).

Comment faire connaître

l’offre globale ?

Ce dossier met à votre disposition
différents supports vous permet-
tant de faire connaitre l’Offre Glo-
bale de Rénovation Energétique :
• Plaquette commerciale, sans
logo s’il s’agit d’un groupement
momentané d’entreprises,
• Charte éthique à destination du
client,
• Questionnaire de satisfaction
client,
• Documents types présentés

pour exemple (devis, compte rendu
de réunions de chantiers…).
A vous de mettre en œuvre d’autres
moyens de publicité :
• Signalétique du chantier, sur les
véhicules, sur les documents com-
merciaux de l’entreprise…
• Mailing, prospectus…

Le meilleur moyen de promou-
voir l’Offre Globale de Rénova-
tion Energétique est de
réaliser des prestations de
qualité satisfaisant les clients.
Un réseau ou une entreprise qui
fonctionne bien attire en effet, par
le bouche à oreille, de nouveaux
clients, ainsi que de nouvelles en-
treprises porteuses à leur tour de
l’Offre Globale de Rénovation
Energétique.

30

Attention cependant à ne pas
mettre de logo identifiant votre grou-
pement sur les documents financiers
(devis, facture...), ni sur la plaquette
commerciale, ce qui transformerait
immédiatement ce groupement, for-
mel ou informel, en société commer-
ciale de fait (dont l’inconvénient est,
comme pour le GIE, la responsabilité
indéfinie et solidaire des membres,
chacun d’entre eux pouvant être
appelé à régler la totalité des dettes
du groupement).
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Quels sont les avantages pour

vos clients ?

Les avantages sont multiples et
« gagnant-gagnant », pour le
client et pour l’entreprise.

• Confort pour le client d’avoir
un interlocuteur unique
Le client n’a pas à effectuer les
tâches complexes comme penser
aux différentes solutions adaptées
à son chantier, au choix des entre-
prises, à l’étude des devis, à la
compréhension des prix et des
prestations, à la coordination et à
la planification de l’intervention
des différents corps de métier…

Son interlocuteur unique est l’en-
treprise générale ou le mandataire
commun du groupement, qui gère
et coordonne pour lui l’ensemble
des travaux. L’Offre Globale de Ré-
novation Energétique permet donc
de proposer au client une presta-
tion et un chantier clés en main.

• Sérénité du client grâce aux
conseils du chef de file
L’entreprise générale ou le manda-
taire commun du groupement
écoute les besoins du client, le
conseille dans le choix des presta-
tions, en particulier des technolo-
gies énergétiques adaptées à ses
locaux, et gère pour lui les éven-
tuelles difficultés rencontrées sur
le chantier. 

Le client est donc déchargé d’une
grande part de la crainte d’avoir
oublié une prestation ou d’avoir
choisi des travaux qui ne soient pas
cohérents.

• Gain de temps grâce à la
coordination du chef de file
L’entreprise générale ou le  manda-
taire commun du groupement
prend en charge l’ensemble des
tâches de suivi du chantier. La pré-
sence du client n’est requise que
pour certaines réunions de chan-
tier et la réception des travaux. Il
est donc libéré de cette charge et
les décisions concernant les tra-
vaux sont prises selon le calendrier
nécessaire à une avancée optimum
du chantier.

• Délais garantis et prix sécurisés
L’entreprise générale gère les dif-
férents corps de métier de façon
unique et les entreprises groupées
signent une charte éthique com-
portant un certain nombre d’enga-
gements mutuels. Dans les deux
cas, elles assurent au client :
- Des délais de réalisation
garantis
Le dépassement des délais et les
retards des travaux constituent la
principale crainte pour les clients. 
L’entreprise générale est responsa-
ble des délais de réalisation de ses
différentes prestations, qu’elles
soient réalisées en interne ou par
un sous-traitant. 
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Le mandataire du groupement
gère les travaux avec les autres en-
treprises afin de garantir le respect
des délais indiqués dans le plan-
ning contractuel. A noter que des
entreprises qui ont l’habitude de
travailler ensemble coordonnent
mieux leurs plannings d’interven-
tion et sont plus enclines à respec-
ter les délais auxquels elles se sont
engagées.
- Des prix sécurisés
Le client veut être certain que sa
facture ne va pas augmenter de
manière imprévisible. 
L’entreprise générale est responsa-
ble de ses prix pour l’ensemble de
ses prestations. 
Le mandataire commun du grou-
pement s’assure que l’intégralité
des coûts des prestations a bien été
prise en compte dans la synthèse
des devis avant de la faire signer au
client. 
Dans les deux cas, les fournitures
non comprises ou chiffrées à coût
standard doivent être indiquées
clairement. Les éventuels avenants
doivent être anticipés, annoncés,
chiffrés et signés.

• Financement des travaux
optimum
Nombre de travaux liés à l’amélio-
ration énergétique des bâtiments
bénéficient de crédits d’impôts,
d’aides publiques ou de prêts ban-
caires, classiques ou à taux boni-
fiés. Ces mécanismes changent

régulièrement, au gré des régle-
mentations thermiques et des nou-
veaux objectifs publics de baisse de
la consommation énergétique.
Vous pouvez informer votre client
sur les aides existantes, ou propo-
ser une solution de financement
clé en main à celui qui n’aurait pas
bouclé le budget de ses travaux. 
L’offre de financement que vous lui
proposez peut faciliter sa décision
et vous pouvez en faire un argu-
ment à part entière de votre vente.

• Engagement de performance
énergétique argumenté
L’engagement de performance est
pris vis-à-vis de votre client à partir
de l’analyse énergétique de son lo-
gement, et le choix des travaux et
des équipements est fait selon la
combinaison la mieux adaptée à sa
situation. L’Offre Globale de Réno-
vation Energétique assure donc à
votre client une performance éner-
gétique finale argumentée, et sera
renforcée par les conseils d’utilisa-
tion que vous lui prodiguerez à l’is-
sue des travaux.

Si vous lui proposez en plus un
contrat de maintenance de son
installation, le bon fonctionne-
ment des équipements per-
mettra le maintien d’une
bonne performance dans le
temps.
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A quoi sert la plaquette 

commerciale ?

Une plaquette commerciale doit
être systématiquement remise aux
clients potentiels lors de la pre-
mière rencontre. Elle vous permet
d’appuyer votre argumentation et
ainsi de mieux vendre l’Offre Glo-
bale de Rénovation Energétique à
vos clients. Il s’agit de permettre
aux électriciens de prendre toute
leur place sur le marché de la réno-
vation énergétique des logements.

Cette plaquette peut aussi être dif-
fusée par mailing à vos clients ou à
vos prospects.

Vous pouvez reprendre la plaquette
présentée en annexe (8) ou l’adapter
à votre entreprise ou votre groupe-
ment d’entreprises et à son offre
technique et de services.
Vous pouvez y ajouter les guides
édités par l’ADEME qui détaillent
l’amélioration énergétique possi-
ble avec certains équipements :

• Rénover sans se tromper
• La production d’électricité PV rac-
cordée au réseau
• Le chauffage, la régulation, l’eau
chaude 
• Les pompes à chaleur
• L’isolation thermique
• Le chauffage et l’eau chaude
solaire
• Les chaudières performantes. 

A quoi sert la fiche de contact

client ?

A l’issue de la première rencontre
avec un client ou un futur client,
l’entrepreneur fait remplir la fiche
de contact client (9). Cette fiche per-
met de formaliser la première prise
de contact, de recueillir les princi-
pales informations nécessaires à la
planification du chantier (descrip-
tion des locaux), et surtout d’iden-
tifier la situation énergétique
d’origine et les travaux à réaliser.

Par ailleurs, cette fiche comprend
des éléments permettant d’effec-
tuer un bilan de l’Offre Globale de
Rénovation Energétique, notam-
ment lors des réunions trimes-
trielles de groupement : attentes
vis-à-vis des travaux, moyen par
lequel le client a eu connaissance
de l’entreprise et de l’offre globale,
observations…

Ces éléments constituent autant de
leviers permettant de faire évoluer
le groupement ou l’entreprise gé-
nérale, ou l’argumentaire de vente
de l’offre globale en fonction des
demandes et des attentes des
clients, et contribuent à l’amélio-
ration permanente du service
rendu.
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A quoi sert la charte éthique à

destination du client ?

La charte éthique à destination du
client (10) est une déclaration simpli-
fiée de la charte éthique signée entre
les entreprises. Elle met en valeur l’en-
gagement de l’entreprise générale ou
du groupement d’entreprises et l’im-
portance accordée au service et à la
satisfaction des clients.

Que fait le chef de file au cours

de la phase de prospection ?

Lors de la première visite au client,
le chef de file lui remet la plaquette
commerciale de l’Offre Globale de
Rénovation Energétique et lui pré-
sente les avantages de cette for-
mule, en mettant en avant l’intérêt
de l’interlocuteur unique, et en pré-
cisant que la prestation de coordi-
nation est rémunérée. 

Le chef de file s’enquiert du finance-
ment envisagé pour les travaux et, au
besoin, transmet au client une ou plu-
sieurs brochures de banques propo-
sant des possibilités de crédit et de la
documentation sur les crédits d’impôt
et aides publiques possibles pour les
travaux d’amélioration énergétique
des logements.
Si le client est intéressé, le chef de
file est chargé d’analyser sa de-
mande à l’aide de la fiche de
contact client décrite ci-dessus.

Le chef de file réalise un avant-pro-
jet sommaire (plan succinct du lieu
des travaux) et communique le
délai de remise du devis au client
(15 jours maximum).

A quoi sert la liste des relevés

à effectuer ?

La liste de relevés (11) permet de
noter l’ensemble des demandes du
client et d’organiser la réponse glo-
bale en indiquant les corps de mé-
tier concernés, une planification
indicative…
Le chef de file réalise ces relevés
lors de la prise de contact avec un
client souhaitant réaliser des tra-
vaux. Il s’y rend seul ou accompa-
gné par un entrepreneur expert,
selon sa préférence ou son niveau
de maîtrise du domaine d’interven-
tion. Ce relevé évite la visite de
chacun des entrepreneurs concer-
nés au niveau du premier contact.

A quoi sert la gamme opératoire

de conception de l’Offre Globale

de Rénovation Energétique ?

La Gamme Opératoire de conception
est un aide mémoire de l’ensemble
des éléments à prendre en compte
pour proposer une Offre Globale de
Rénovation Energétique. 
Une fois que la liste des relevés est
remplie à partir des souhaits du
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client et de la visite sur place, le
chef de file prépare l’offre globale.
Pour cela, il doit s’interroger sur :
• La nécessité de proposer ou
non certains travaux, en fonc-
tion de l’analyse énergétique réa-
lisée sur la situation d’origine,
• Le choix de la source d’énergie,
• La responsabilité des diffé-
rents intervenants, liée à l’enga-
gement de performance qui sera
pris, mais aussi aux techniques
mises en œuvre,
• La possibilité de proposer un
financement ou l’information sur
les aides existantes,
• La maintenance à proposer
pour maintenir la performance du
logement.

La Gamme Opératoire permet
au chef de file d’être certain de
ne rien oublier dans la prépa-
ration de son offre globale,
aussi bien pour les travaux et ser-
vices proposés, que pour l’organi-
sation du travail et la
responsabilité de chacun.
La gamme opératoire proposée en
annexe (12) doit être adaptée à
votre entreprise et à son offre tech-
nique et de services.

Que fait le chef de file pendant

la phase de commercialisation ?

Après la première visite chez le
client, le chef de file identifie les
travaux à réaliser et les corps d’Etat
concernés, et transmet les infor-
mations techniques à ses services
ou aux autres entreprises, afin
qu’ils établissent leur devis.
Le chef de file prévoit éventuelle-
ment une seconde visite avec les
membres des corps d’état concer-
nés, en vue du chiffrage des tra-
vaux par les entreprises et de la
rédaction des devis.

Puis, il collecte et regroupe les devis
et réalise le mémoire qui sera remis
au client. Ce mémoire (proposition
technique et commerciale) com-
prend les éléments suivants :
• Le récapitulatif des presta-
tions prévues (description résu-
mée des travaux),
• La synthèse des devis compre-
nant la description et le montant de
la prestation de coordination (13),
• Les conditions générales d’in-
tervention (14),
• La charte éthique à destination
du client signée des partenaires (10),
• L’analyse de la performance
énergétique du logement et des
travaux, si vous souhaitez prendre
cet engagement qui vous liera de
la même façon que s’il était inclus
dans le marché de travaux.
Le chef de file prend alors rendez-
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vous avec le client pour lui présen-
ter la proposition technique et
commerciale. Si besoin, il réalise la
négociation commerciale en fonc-
tion des critères convenus aupara-
vant avec les autres entrepreneurs
du groupement. Pour mener la né-
gociation, le chef de file doit
connaître la marge de manœuvre
des autres entreprises et avoir la
latitude pour s’engager en leur
nom. A défaut, il doit se retourner
vers les entreprises partie prenante
pour qu’elles ajustent leur offre.

En fonction des ajustements de-
mandés par le client, le chef de file
met à jour l’analyse énergétique et
l’offre de travaux, réalise un plan-
ning général simple et commu-
nique ces nouveaux éléments au
client, au besoin par courrier élec-
tronique, dans un format de docu-
ment non modifiable (type PDF).
Le chef de file fait signer au client

l’attestation de TVA (15) (taux réduit
si nécessaire) à la date du devis.
Enfin, le chef de file conclut la
phase de commercialisation par la
signature du contrat de travaux,
des devis et la remise des chèques
d’acompte, matérialisant ainsi la
conclusion de la vente.

36

attention !

Si c’est une des entreprises qui procède
à l’ensemble de ces prestations vis-à-
vis du client, sans être ni une entre-
prise générale, ni mandataire d’un
groupement (situation traitée plus
haut), elle assume les missions d’un
maître d’œuvre. Elle doit alors s’assurer
spécialement pour cette activité spéci-
fique, qui dépasse l’exécution des tra-
vaux relevant de ses seules activités
habituelles. Il faut le rappeler, qu’il y
ait rémunération ou non.
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réalisation
des travaux4 Combien coûte la prestation de coordination au client ?

Le coût de la coordination des travaux correspond à la valeur ajoutée apportée
par l’offre globale et s’exprime en pourcentage du montant des travaux. Cette
plus value est évidente pour l’action du chef de file d’un groupement d’entre-
prises, mais tout aussi réelle dans le cas d’une entreprise générale qui évite
de passer par des entreprises séparées.
Ce coût est justifiable pour votre client par le confort que lui procure le suivi
du chantier par un interlocuteur unique professionnel (pour les arguments,
se référer au paragraphe sur les avantages de l’Offre Globale de Rénovation
Energétique, page 31).
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Que fait le chef de file au

cours de la phase de réalisa-

tion des travaux ?

Le chef de file prend en charge la
planification et la préparation du
chantier. Pour cela, il définit les mo-
dalités d’intervention des différents
corps d’état et réalise un planning
détaillé des travaux, à destination
du client (16). Il peut aussi transmet-
tre un modèle de facture aux entre-
prises pour les unifier et faciliter au
client la lecture de l’ensemble des
documents qu’il recevra.

Il assure la coordination des tra-
vaux, en vérifiant la réalisation des
autocontrôles entre les lots et en
organisant des réunions de chan-
tier à l’issue desquelles il rédige un
compte-rendu (17).

Lors de la phase de réception, il or-
ganise la réunion de réception des
travaux par le client à partir de la
fiche de description des ouvrages
exécutés (18). Il demande la récep-
tion des travaux (19) et s’assure de
la signature par le client du procès-
verbal de réception des travaux (20).

Afin de s’assurer un suivi de la qua-
lité des travaux, le chef de file fait
remplir un questionnaire de satis-
faction au client (21). 

Enfin, le chef de file est chargé de
collecter les formulaires d’évalua-

tion croisée renseignés par les dif-
férentes entreprises intervenues
sur le chantier (6).

A quoi sert la fiche d’autocon-

trôle des prestations ?

L’engagement de performance est
au cœur de l’Offre Globale de Ré-
novation Energétique. Il ne peut
donc être pris qu’à la condition de
pouvoir assurer au client que les
travaux successifs et les différentes
interfaces métiers ont été réalisés
conformément à la réglementation
en vigueur et au contrat passé :
l’isolation des murs extérieurs a été
faite avec les matériaux adaptés,
les fenêtres correspondent au pro-
jet et ont été posées dans les règles
de l’art de l’isolation, le passage
des gaines électriques dans le pla-
fond ne cause pas de pont ther-
mique dans l’isolation…
Dans ce cadre, il est essentiel de
pouvoir assurer le client de la qua-
lité des travaux et de garder une
trace des travaux successifs, qu’ils
soient réalisés par des entreprises
différentes ou par une même en-
treprise. L’autocontrôle réalisé par
chaque entreprise sur son lot est le
cœur de cette assurance.
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Chaque corps de métier trans-
met au chef de file la fiche d’au-
tocontrôle de sa prestation qui
assure qu’il a :
• Utilisé les matériaux et équi-
pements prévus dans le devis,
• Réalisé les travaux dans les
règles de l’art, notamment en ma-
tière d’isolation thermique,
• Fait toutes les vérifications né-
cessaires, notamment sur l’interface
avec les autres corps d’Etat, l’ab-
sence de pont thermique et le bon
fonctionnement des équipements.

Le chef de file définit une pro-
cédure lui permettant de col-
lecter les fiches d’autocontrôle
des différents intervenants et
constitue un dossier à conser-
ver avec :
• L’analyse énergétique du lo-
gement et des  travaux,
• Le contrat de travaux,
• Le PV de réception des travaux,
• Les fiches d’autocontrôle de
tous les intervenants.

A quoi sert le questionnaire

de satisfaction client ?

Ce document doit être rempli par
le client lors de la réunion de clô-
ture des travaux (21). Il permet :

• D’améliorer en permanence le
service rendu au client, en mettant
en évidence les éventuels pro-

blèmes rencontrés lors de la réali-
sation des prestations.
• D’identifier les entreprises qui réa-
lisent des prestations au-dessus ou
au-dessous de la moyenne, et ainsi
d’agir pour « redresser la barre » en
cas de dysfonctionnement constaté
au sein du groupement.
• De disposer de données incontes-
tables sur la satisfaction du client,
appréciations qui peuvent être uti-
lisées comme argument commer-
cial par les entreprises réalisant
l’Offre Globale de Rénovation Ener-
gétique, comme référence pour les
prospections futures, voire comme
éléments de preuve dans le cas
d’une certification Qualifelec ou
Qualibat.

Ce questionnaire est essentiel, car
il contribue à faire de la satisfac-
tion du client un objectif prioritaire
de l’Offre Globale de Rénovation
Energétique.
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performance
énergétique5Comment conclure un engagement de performance ?

L’engagement de performance fait partie intégrante des attentes des clients qui
font faire des travaux de rénovation énergétique. Même si aucun diagnostic n’est
obligatoire, l’analyse énergétique et de performance du logement est indispensa-
ble pour proposer des travaux sur des bases claires, pour votre client comme pour
vous. Cette analyse présentée à votre client correspond à un engagement de per-
formance et engage la responsabilité de votre entreprise. Il faut donc que vous évi-
tiez de prendre des engagements que vous ne pourriez  pas tenir, en particulier
évitez d’indiquer tout objectif de consommation réelle qui dépend très largement
du comportement des habitants, mais aussi de proposer des travaux pour lesquels
vous n’avez pas les compétences nécessaires, en interne ou en externe.
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Dans le cadre de l’Offre Globale de
Rénovation Energétique pour le ré-
sidentiel diffus, votre engage-
ment de performance doit se
limiter à la description des tra-
vaux que vous réaliserez et des
équipements qui seront posés,

et à l’estimation de la consom-
mation conventionnelle finale
après travaux. Ces éléments sont
réunis dans l’analyse énergétique
et de performance du logement
que vous réalisez lors de la prépa-
ration de votre offre.

• Pour les bouquets de travaux
qui concernent la plupart des
Offres Globales de Rénovation
Energétique de ce guide, il n’oblige
pas à réaliser un diagnostic éner-
gétique sur la situation d’origine,
ni après les travaux. Il finance seu-
lement des types de travaux définis
par la loi et des équipements dont
la performance énergétique est
définie par décret. 

• Pour les travaux ayant un
objectif d’amélioration de la
performance énergétique, un
Bureau d’Etude devra faire le diag-
nostic énergétique du logement
avant travaux et s’engager sur la
performance énergétique conven-
tionnelle des travaux proposés. Ce
diagnostic énergétique doit suivre
la réglementation des bâtiments
de plus de 1.000 m2. Pas de diag-
nostic à l’issue des travaux.

L’Ecoprêt à taux zéro financera une partie de ces travaux

En plus du choix des travaux à réaliser,
votre responsabilité est aussi liée au
marché de travaux signé avec votre
client. Vous devez donc vous inter-
roger sur la nécessité d’inclure ou
non l’analyse de performance
dans le contrat de travaux signé
par votre client. Ce choix doit se
faire au cas par cas, selon chaque
marché, la performance estimée
après travaux et selon votre confiance
dans l’atteinte de ces objectifs, non
seulement par la qualité de votre tra-
vail, mais aussi par l’utilisation que
vos clients feront des locaux et des
équipements après travaux.

En effet, même si l’analyse de perfor-
mance ne parle que de consommation
conventionnelle, si vous choisissez d’in-
clure ce document dans le contrat, il
devient une pièce contractuelle et vous
engage à une obligation de résultat.
Si vous choisissez d’inclure l’ana-
lyse  de performance dans le
contrat, vous devez vous interro-
ger sur la place de ce document
dans la liste des annexes inscrites
dans le contrat, leur ordre définis-
sant la priorité des documents entre
eux : marché, devis descriptif des tra-
vaux, dessin, plans et coupes, calen-
drier d’exécution…
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Les engagements de performance
constituent des obligations de ré-
sultat qui engagent la responsa-
bilité des entreprises réalisant les
travaux, mais surtout du chef de
file qui porte l’offre globale éner-
gétique auprès du client.
Il n’existe pas pour l’instant d’of-
fre d’assurance, mais les assu-
reurs réfléchissent à différentes
pistes dont celle d’une garantie
bonne fin de travaux destinée à
assurer le respect de l’engage-
ment de performance énergé-
tique pris vis-à-vis d’un
particulier, inspirée de celle exis-

tant pour la construction de mai-
sons individuelles. 

Consultez votre assureur
lorsque vous envisagez de
prendre des engagements de
performance énergétique,
afin qu’il vous renseigne sur les
assurances possibles pour
garantir ces responsabilités
particulières.

Soyez vigilent sur les points qui
serviront à votre assureur à calcu-
ler votre couverture et votre
prime d’assurance.

Assurance - Faites attention à vos engagements
de performance énergétique

Comment réaliser l’analyse énergétique et choisir les travaux à

effectuer ?

L’analyse énergétique et de performance du logement avant travaux per-
met d’estimer la consommation conventionnelle des locaux et de calculer
les effets attendus des travaux envisagés. 

43

La consommation convention-
nelle d’énergie est une consom-
mation théorique calculée avec
des scénarios d’occupation et

d’utilisation des bâtiments prédé-
finis, pour obtenir une tempéra-
ture intérieure maximale de 19°C.

Consommation conventionnelle d’énergie

Performance énergétique
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Cette analyse vous permet de
choisir les travaux les plus effi-
caces pour chaque bâtiment,
vous aide à présenter les solu-
tions retenues à votre client, et
sert de base à l’engagement de
performance pris par votre en-
treprise. 

L’analyse énergétique:
• Détermine la consommation
du logement en tenant compte
des déperditions thermiques, des
ponts thermiques, de l’humidité,
de la perméabilité à l’air et de la
ventilation, des apports gratuits
(solaires et internes), de l’inertie
thermique et des systèmes énergé-
tiques (production d’énergie, dis-
tribution, émission, régulation et
programmation). 
• Prend en compte la situation
des locaux (localisation, date de
construction, surface, de plein pied
ou en étage, type de matériaux…)
et leurs occupants (nombre de per-
sonnes, âges, style de vie…). 
• Indique les recommandations
techniques permettant d’identi-
fier les travaux les plus efficaces

pour économiser l’énergie. Dans
certains cas, le remplacement des
fenêtres et l’isolation des murs ex-
térieurs apportera des résultats sa-
tisfaisants. Dans d’autres, le
remplacement du système de
chauffage et l’installation d’une
gestion énergétique seront tout à
fait adaptés.
L’analyse énergétique du loge-
ment, l’effet des travaux envisagés
et le retour sur investissement
peuvent être calculés grâce à des
logiciels d’analyse et d’évalua-
tion de l’efficacité énergétique
des bâtiments du type OREBAT
qui est présenté lors des forma-
tions FEEBat.

Cette étude complète permet au
client de connaître l’état de son lo-
gement. Elle lui est remise en
même temps que la proposition de
travaux et les devis, et reste en sa
possession même si le contrat n’est
finalement pas conclu. 

Compte tenu du temps néces-
saire à sa réalisation, l’analyse
énergétique doit être facturée
au client. Vous pouvez choisir de
déduire le coût de cette analyse
énergétique de la facture finale des
travaux en cas de conclusion du
marché, selon le travail que cela
vous aura demandé. Dans ce cas,
cette déduction doit être annoncée
dans le devis des travaux.
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Comment présenter les travaux

de façon simple au client ?

La multiplicité des travaux possi-
bles, aussi bien sur l’enveloppe que
sur les équipements ou leur gestion,
ne facilite pas la compréhension des
travaux proposés dans l’Offre Glo-
bale de Rénovation Energétique.
Les logiciels d’analyse de l’effica-
cité énergétique permettent de

présenter à vos clients une syn-
thèse des travaux proposés, tant
du point de vue financier que du
point de vue technique et environ-
nemental (économies, couplage
des travaux, offre globale).
Ce rapport est illustré par les éti-
quettes émises lors des Diagnostics
de Performance Energétique qui en
facilitent la lecture.
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Le logiciel OREBat (Outil de Réno-
vation Energétique des Bâti-
ments), développé par la FFB pour
les formations FEEBat, permet de
faire un diagnostic du bâtiment
ainsi que des propositions de tra-
vaux d’amélioration.
Ce logiciel permet de prendre en
compte:
• le comportement des usa-
gers lorsque la consommation
réelle initiale est connue,
• ou de simuler l’influence du
comportement des usagers sur les
consommations après travaux.
Il se présente sous forme d’un fi-
chier Excel où l’entreprise doit
renseigner 5 onglets :
1) Données générales : situation
du projet, calcul des surfaces
chauffées, prix de l’énergie…
2) Bâtiment : caractéristiques de
l’enveloppe.
3) Chauffage.
4) Eau chaude sanitaire.

5) Proposition d’interventions : avec
coût, économies et temps de retour
de chaque intervention, puis 3 ni-
veaux de solutions : solution avec
hypothèse haute (avec toutes les in-
terventions), intermédiaire et avec
hypothèse basse.
6) Rapport : remis au client, et qui
reprend l’ensemble des résultats
de l’analyse et des travaux propo-
sés, avec l’étiquette de la perfor-
mance énergétique du bâtiment
(type DPE) et un rappel sur les
aides mobilisables.

L’intérêt de cet outil est de
pouvoir combiner des travaux
élémentaires dans le cadre
d’un résultat global. Par exem-
ple, un chauffagiste ne proposera
pas que des améliorations liées à la
chaudière si l’outil lui montre que
le changement des fenêtres est né-
cessaire dans un premier temps.

OREBAT - Logiciel d’analyse et d’évaluation de
l’efficacité énergétique des bâtiments

Performance énergétique
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Des conseils et un suivi de la

consommation énergétique

Le respect des engagements de per-
formance passe non seulement par
la qualité des travaux réalisés, mais
aussi par l’utilisation des locaux et
des équipements après réception.

Des conseils d’utilisation et d’en-
tretien des équipements et des lo-
caux permettent d’assurer au client
que sa consommation énergétique
respectera les engagements de
performance pris lors des travaux.
Il est en effet illusoire d’espérer
une faible consommation énergé-
tique en ouvrant les fenêtres en
plein hiver, ou en chauffant l’en-
semble des locaux pendant les pé-
riodes d’absence.
L’installation d’équipements de
gestion, de suivi et d’affichage de
la consommation peuvent aider à
maîtriser celle-ci. 

Des visites régulières et de la

maintenance pour assurer la

performance dans le temps

Ne négligez pas de garder contact
avec votre client après la fin des
travaux. Une visite régulière per-
met non seulement de faire le
point sur le fonctionnement de
l’installation, mais aussi de garder
le contact avec le client, ce qui peut
déboucher sur des travaux d’amé-
lioration de son installation ou
d’autres travaux électriques sans
lien avec l’offre globale d’origine.

Vous pouvez formaliser ce suivi
en proposant à votre client un
contrat de maintenance à l’is-
sue des travaux. Cela lui assure,
non seulement l’entretien de ses
équipements et l’allongement de
leur durée de vie, mais aussi le
maintien dans le temps de leurs
performances énergétiques.
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6Pourquoi proposer une offre de financement ?

Le financement des travaux est un service attendu par les clients et de plus en plus
souvent proposé par divers acteurs : EDF, majors, courtiers en offre globale… 
Cela leur permet de préserver leur épargne et de réaliser des travaux plus importants
que ceux qu’ils pourraient autofinancer. Un quart des travaux effectué dans le loge-
ment des particuliers est aujourd’hui financé grâce à un crédit, et deux clients sur
trois attendent une proposition de financement de la part de leur professionnel. 
De plus, dans le domaine de l’amélioration énergétique des bâtiments, l’Etat et les col-
lectivités locales proposent aussi des crédits d’impôt ou des aides directes aux travaux.

financements
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Dans le cadre de l’Offre Globale de
Rénovation Energétique, proposer
un financement à votre client vous
permet :
• D’accélérer sa prise de décision,
• De déclencher des travaux plus
importants ou à plus forte marge,
• De vous démarquer de la plus
grande partie de la concurrence
qui ne propose pas ce service et
d’offrir les mêmes prestations que
les entreprises qui le font, en ap-
portant à votre client l’information
sur les aides auxquelles il a droit,
dans un marché ou l’offre est abon-
dante et peu lisible,
• Et surtout de sécuriser le paie-
ment des travaux dès la fin du
chantier et d’éviter les impayés, la
banque payant directement l’en-
treprise dès réception de l’attesta-
tion de fin de travaux.

Comment proposer une offre

de financement ?

Vous pouvez décider de votre ni-
veau d’implication dans cette pro-
position.

Vous contenter de remettre la
plaquette commerciale d’une
ou de plusieurs banques à votre
client, accompagnée de la de-
mande de prêt. Le client décide et
remplit seul sa demande de finan-
cement.

Vous impliquer davantage en
aidant votre client à souscrire

un prêt bancaire. Vous vous met-
tez d’accord avec la banque de
votre choix, présentez l’offre à
votre client, remplissez la de-
mande de prêt avec lui et retournez
le dossier à la banque.
La banque paie alors directement
l’entreprise au fur et à mesure de
l’avancement des travaux, à partir
des ordres du client et aux vues de
la situation de travaux (factura-
tions intermédiaires).
Dans ce cas, prenez la précaution
d’obtenir un mandat écrit de la
banque, fixant les conditions de la
collaboration entre elle et votre
entreprise.

Il peut s’agir d’un prêt acces-
soire à une vente classique ou
d’un prêt Développement du-
rable avec des conditions finan-
cières privilégiées pour les travaux
dédiés aux dépenses d'économie
d'énergie.

Si votre client ne choisit pas le prêt
que vous lui présentez, il peut se rap-
procher de sa banque ou comparer les
offres disponibles sur le marché.
L’ADEME (Agence de l’environne-
ment et de la maîtrise de l’énergie)
et le site Internet www.teste-
pourvous.com/ecopret ont déve-
loppé Eco-prêts™, un outil qui
permet de comparer les prêts dé-
diés aux économies d’énergie pro-
posés par les différentes banques
françaises.
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Quelle utilité d’informer sur

les aides au financement

des travaux d’amélioration

énergétique ?

De multiples crédit d’impôts, prêts
bonifiés ou aides publiques per-
mettent aux particuliers de finan-
cer travaux d’amélioration de leur
habitat, voire plus spécifiquement
pour les économies d’énergie.

Le montant des aides étant parfois
difficile à calculer, en raison de la
multiplicité des intervenants, de
leurs règles propres et de leur évo-
lution constante, les informations
ci-dessous sont un outil de
connaissance et d’orientation pour
vos clients, au démarrage de leur
réflexion.

L’ADEME présente un certain
nombre d’informations pratiques
sur les aides financières possibles,
et pour bénéficier du crédit d’im-
pôt et de prêts bancaires au déve-
loppement durable. « Les aides
financières 2008 » (ADEME) dispo-
nible à l’adresse suivante :
w w w.ademe.fr/particuliers/
F i c h e s / a i d e s _ f i n a n c i e r e s /
aidesfinanciere.pdf 

Les particuliers peuvent se ren-
seigner auprès des Espaces Info
Energie au 0 810 060 050
La liste des Info Energie est dispo-
nible sur le site www.ademe.fr /
Espace Particuliers / Espaces Info
Energie.

Pour un calcul précis du mon-
tant de la subvention ou de
l’aide à laquelle ils peuvent
prétendre, vos clients doivent
se rapprocher des organismes
qui l’attribuent.

Quelles aides ?

Les informations ci-dessous sont
susceptibles de varier en fonction
des lois de finances et des déci-
sions des différents acteurs impli-
qués. Il est donc recommandé de
vérifier régulièrement le montant
et les conditions d’attribution des
prêts bonifiés, des crédits d’impôts
et des aides, notamment au plan
régional. Les indications ci-dessous
sont valables à la date du 1er jan-
vier 2009.

Eco-Prêt à taux zéro
(L’Eco-prêt à taux zéro - Dossier du Bâti-
ment Actualité n°5, 3 mars 2009)
L’éco-Prêt est accordé par une
banque partenaire pour financer la
fourniture et la pose des matériaux
et équipements nécessaires à la
réalisation des travaux d'améliora-
tion énergétique du logement.
Trois options sont possibles :
- Des bouquets de travaux com-
binant au moins 2 catégories
d’équipements répondant à des
performances énergétiques mini-
males définies par décret, parmi la
liste ci-contre :
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Isolation thermique perfor-
mante 
•  des toitures,
•  des murs extérieurs,
•  des parois vitrées et portes don-
nant sur l’extérieur.
Equipements
•  installation, régulation, rempla-
cement d’équipements de chauf-
fage performants, éventuellement
associés à une ventilation écono-
mique et performante,
•  installation de production d’eau
chaude sanitaire utilisant une
source d’énergie renouvelable,
- installation de chauffage utilisant
une source d’énergie renouvelable.

- Des travaux permettant
d’atteindre une performance
énergétique conventionnelle
minimale, selon une étude ther-
mique réalisée par un bureau
d’étude.
•  Une consommation initiale supé-
rieure ou égale à 180 KWh/m2 an
devra passer à 150 KWh maximum.
•  Une consommation initiale infé-
rieure à 180 KWh/m2 an devra pas-
ser à 80 KWh maximum.
Ces seuils sont modulés en fonc-
tion des zones climatiques et de
l’altitude, à l’aide de coefficients
présentés dans le tableau et la
carte ci-dessous.
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- Des travaux de réhabilitation
de systèmes d'assainissement
non collectif par des dispositifs
ne consommant pas d'énergie.

L’Eco-prêt est octroyé pour une
durée de 3 à 10 ans (jusqu’à 15 ans
sur proposition de la banque), sans
condition de ressources et dans la
limite de 30 000 € pour 3 travaux
ou plus. Il est réservé aux loge-
ments achevés avant le 1er
janvier 1990 et utilisés en tant
que résidence principale. Pour
l'option « performance énergé-
tique », le logement doit avoir été
construit entre le 1er janvier 1948
et le 1er janvier 1990.
Il est attribué aux propriétaires oc-
cupants et aux bailleurs (particu-
lier et  société civile) donnant un
logement en location à un ménage
qui occupe les lieux à titre de rési-
dence principale.

Il finance :
•  la fourniture et la pose de
nouveaux ouvrages (sous réserve
que l’équipement ou le matériau
réponde aux caractéristiques tech-
niques définies par décret),
•  les frais (étude préalable, archi-
tecte, géomètre, assurance…),
• les travaux induits indissocia-
bles (dépose et mise en décharge
des anciens équipements, reprise
d’électricité, installation d’un sys-
tème de ventilation...).

L’Eco-prêt doit être demandé à partir
du formulaire type « devis », accom-
pagné des devis relatifs à l’opération
retenue. Dès attribution du prêt, le
demandeur a deux ans pour réaliser
ses travaux. Au terme des travaux, il
devra retourner voir la banque muni
du formulaire type « factures » et des
factures acquittées. 

Un seul Eco-prêt à taux zéro est
accordé par logement. 
Il est cumulable avec les aides de
l’agence nationale de l’habitat et des
collectivités territoriales, les certifi-
cats d’économies d’énergie et le prêt
à taux zéro octroyé pour les opéra-
tions d’acquisition-rénovation.
L’Eco-prêt accordé en 2009 et 2010
peut aussi être cumulé avec le cré-
dit d’impôt Développement dura-
ble, pour les foyers fiscaux dont le
revenu net imposable est inférieur
à 45 000 € l’année précédant la si-
gnature du prêt (conditions en 2009).
Détails sur www.eco-ptz-gouv.fr

Crédit d’impôt Développe-
ment durable et économies
d'énergie
Qu’ils soient propriétaires ou loca-
taires, les ménages peuvent dé-
duire de leur impôt sur le revenu
25, 40 ou 50 % des dépenses réa-
lisées pour certains travaux
d'amélioration énergétique por-
tant sur leur résidence principale
achevée depuis plus de 2 ans.
Les bailleurs peuvent bénéficier du
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Le crédit d’impôt se monte à 50% du
prix TTC de l'appareil, sur présenta-
tion d'une facture unique compre-
nant la vente et l'installation du

générateur. Il ne concerne que les
installations de puissance inférieure
ou égale à 3 kWc et uniquement
dans l'habitation principale. 

Pour le solaire photovoltaïque

crédit d’impôt pour les travaux réa-
lisés dans des logements loués
pour 5 ans en tant que résidence
principale, dans la limite de 3 lo-
gements par an et par foyer fiscal,
et pour un montant maximum de
8 000 € par logement loué.

Le crédit d’impôt concerne : 
• les équipements de chauffage
(chaudières à condensation),
• les matériaux d'isolation ther-
mique,
• les appareils de régulation de
chauffage,
• les équipements utilisant des
énergies renouvelables,

• les pompes à chaleur autres que
air/air dont la finalité essentielle
est la production de chaleur,
• les équipements de raccordement
à certains réseaux de chaleur ali-
mentés par des énergies renouve-
lables ou des installations de
cogénération,
• les équipements de récupération
des eaux pluviales,
• la réalisation d’un diagnostic de
performance énergétique (défini
par l’article L 134.1 du Code de la
Construction et de l’Habitation,
hors DPE obligatoire). 
Le crédit d'impôt est limité à
16 000 € pour un couple (marié ou
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pacsé), et 8 000 € pour une per-
sonne célibataire, auxquels peu-
vent s'ajouter 400 € par personne
à charge. (montant valable jusqu’au
31/12/2012)
Si le crédit d'impôt est supérieur au
montant de l'impôt dû, l'excédent
est remboursé au ménage.
Consultez le site du Ministère de
l’Industrie pour vérifier les équipe-
ments concernés et les valeurs li-
mites (article 200 quater du Code Général
des Impôts). 

www.industrie.gouv.fr/ener-
gie/developp/econo/textes/cre
dit-impot-2005.htm

Fonds d’aide contre l’habitat in-
digne et les dépenses d’énergie
Réservé aux propriétaires occu-
pants modestes pour les aider à
améliorer leur logement, ce fonds
géré par l’ANAH aide le finance-
ment de travaux de rénovation en
2009 et 2010.
Pour savoir s’il peut bénéficier de
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Pour que vos clients puissent bénéficier
du crédit d’impôt « économies d’éner-
gie et développement durable », vous
devez systématiquement indiquer sur
vos factures les informations requises
par l’Administration fiscale :
- l’identité et la raison sociale de l’en-
treprise,
- l’adresse de réalisation des travaux,
- la nature des travaux,
- la désignation et le prix unitaire des
équipements, matériaux ou appa-
reils éligibles,
- les normes et critères techniques de
performance,
- la date de paiement des acomptes
et du solde,
- les montants HT et la TVA.
A défaut, le crédit d’impôt peut
être refusé !

Attention aux sanctions :
Une entreprise ayant délivré des
factures comportant des mentions
fausses, de complaisance ou qui
dissimulent l’identité du bénéficiaire
est passible d’une amende fiscale.
Elle est égale au montant du crédit
d’impôt plus les sanctions encourues
en matière de facturation : de 5 à 50 %
du montant de la transaction pour des
factures de complaisance ou fictives.
Dans les cas d’omissions ou d’inexacti-
tude, 15€ par mention, dans la limite
du quart du montant de la facture.
(détails dans l’article « Crédit d’impôt écono-
mies d’énergie - des factures correctement
établies » - page 10-11 Bâtiment Actualité
n°15, sept 2008)

Etablir une facture pour bénéficier du crédit d’impôt 
“économies d’énergie”

cette aide, votre client peut
contacter la délégation locale de
l’ANAH du département où se situe
le logement, ou son délégataire si
le logement est situé sur un terri-
toire concerné par une délégation
de compétences.
Adresses sur www.anah.fr 

Production d’électricité d’ori-
gine photovoltaïque
- Pour l’installation d’un générateur
d’électricité photovoltaïque, le cré-
dit d’impôt se monte à 50 %, du
prix TTC de l'appareil, sur présenta-
tion d'une facture unique compre-

nant la vente et l'installation du gé-
nérateur. Il ne concerne que les ins-
tallations de puissance inférieure
ou égale à 3 kWc et uniquement
dans l'habitation principale.

- En complément du crédit d'impôt,
certaines collectivités territoriales
octroient des aides financières
supplémentaires aux particuliers
qui font installer un générateur
photovoltaïque raccordé au réseau.
Dans certaines régions, les aides ne
sont délivrées que pour les travaux
réalisés par une entreprise ayant
l’appellation QualiPV.

Financements
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La liste des aides régionales et lo-
cales, établie par Enerplan, est
consultable sur le site Internet de
QualiPV : 
www.qualit-enr.org/qualipv

- Les particuliers peuvent vendre
leur production d’électricité
d’origine photovoltaïque par un
contrat signé pour 20 ans. Le prix
d'achat du kWh d'origine photovol-
taïque est fixé à (Tarifs valable au 01-01-
2009, sous réserve de modification) (22) :
- 32,823 centimes € / kWh en mé-
tropole (60,176 centimes si les
capteurs sont intégrés au bâti)
- 43,764 centimes € / kWh en Corse
et DOM (60,176 centimes si les
capteurs sont intégrés au bâti).

La prime à l'intégration au bâti
est réservée à des équipements
précis :
- toitures, ardoises ou tuiles
conçues industriellement avec ou
sans supports, 
- brise soleil, 
- allèges, 
- verrière sans protection arrière, 
- garde corps de fenêtre, de balcon
ou de terrasse, 
- bardages, mur rideau.
Les démarches pour poser des instal-
lations photovoltaïques et bénéficier
de l’obligation d’achat par EDF sont
détaillées dans le Guide pratique
édité par la FFIE. (Guide « Installations so-
laires photovoltaïques raccordées au réseau de
distribution » - FFIE, oct 2007)

TVA à 5,5%

La TVA applicable sur les prestations
peut être de 5,5% ou 19,6%.
Le taux réduit de TVA porte sur les tra-
vaux réalisés par des professionnels :
• Dans des locaux de plus de deux
ans destinés à l’habitation à l’issue
des travaux d’amélioration, de
transformation, d’aménagement
et d’entretien,
• Et dans tous les locaux (quelle
que soit leur date de construction)
pour les interventions d’urgence.

Le taux réduit concerne la main
d’œuvre, les matières premières et
les fournitures délivrées et factu-
rées par l’entreprise prestataire dans
le cadre des travaux qu’elle réalise. Il ne
s’applique pas aux matières premières
et fournitures que le particulier achète
lui-même, ni aux logements loués en
TVA, sauf exceptions…

Certains gros équipements soumis
à 19,6% (chaudières, ascen-
seurs…) peuvent être à l’origine
d’un crédit d’impôt.
(L’ABC de la TVA à 5,5% - FFB – Bâtiment
Actualité n°19 – nov 2008)
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fournir des
prestations de qualité7La qualité des prestations d’Offre Globale de Rénovation Energétique est

renforcée par différents mécanismes de préparation et d’organisation des

entreprises et des chantiers :

• Gammes opératoires de conception de l’offre globale énergétique (chapitre 3),
• Procédures d’autocontrôle des différents lots et du chantier global (chapitre 4),
• Formations aux économies d’énergie et à l’offre globale énergétique (ci-après),
• Qualifications et labels aux économies d’énergie et à la rénovation énergétique (ci-après).
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Formations aux économies

d’énergie et à l’offre globale

Les formations permettent aux en-
treprises de s’approprier les tech-
niques et les matériaux nouveaux
et les plus appropriés, les meilleurs
gestes de mise en œuvre, et de
connaître le cadre administratif et
financier de certains équipements,
notamment pour le photovoltaïque
raccordé au réseau.
Vous pouvez ainsi assurer à votre
client la qualité de vos prestations. 

FEEBat
La Formation aux Economies
d’Energies des entreprises et arti-
sans du Bâtiment (FEEBat) a pour
but de donner aux entreprises
intéressées les compétences et
les moyens de réaliser des tra-
vaux de rénovation énergé-
tique. Elle se décline en 3 modules
distincts pour la rénovation des
logements des particuliers :
1 – Identifier les éléments clés
d’une Offre Globale d’amélioration
énergétique (2 jours)
2 – Maîtriser les outils informa-
tiques pour mettre en œuvre une
offre globale d’amélioration éner-
gétique des bâtiments. Savoir
dimensionner les solutions et
disposer des arguments tech-
niques, économiques et environne-
mentaux qui toucheront le client.
3 – Connaître, maîtriser et mettre
en œuvre les 9 groupes de techno-

logies performantes d’améliora-
tion énergétique des bâtiments, de
l’isolation (parois, toiture, plan-
chers, ouvrants) aux équipements
(ventilation, chauffage, eau
chaude sanitaire, éclairage et équi-
pements électriques, climatisation
et rafraichissement).

4 autres Modules seront lancés d’ici
à la fin 2009 :
- rénovation des bâtiments tertiaires 
- rénovation des bâtiments dans
les DOM/TOM, 
- construction de bâtiments basse
consommation (BBC) 
- construction de bâtiments à éner-
gie positive (BEPOS).

Contactez votre syndicat pour
connaître la formation la plus
proche de chez vous et son finan-
cement dans le cadre des Certifi-
cats d’Economie d’Energie.

Formation à l’Offre Globale de
Rénovation Energétique
Une formation sur ce sujet sera mise
en place par la FFB dans le courant
de l’année 2009. Elle traitera :
- de l’organisation d’une Offre Glo-
bale de Rénovation Energétique, 
- des contrats et assurances néces-
saires, 
- des engagements de performance,
- des aspects commerciaux et de
marketing.
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Formations techniques
Les énergies renouvelables et les
équipements performants nécessi-
tent l’acquisition de nouvelles
compétences, aussi bien sur la
connaissance du matériel que sur
leur mise en place. 
Des formations sont mises en
œuvre sur tout le territoire sur ces
sujets innovants, mais aussi sur les
fondamentaux du métier d’électri-
cien pour vous permettre de pren-
dre en compte les évolutions
techniques et normatives.

Contactez la FFIE ou votre syn-
dicat départemental pour en
savoir plus.

A titre d’exemple :

• Formations photovoltaïques,
pour concevoir, réaliser et vendre
des installations photovoltaïques.
Les formations proposées par la FFIE
répondent aux cahiers des charges de
la mention photovoltaïque de Quali-
felec et de l’appellation QualiPV, de
plus en plus demandée pour obtenir
les aides des collectivités locales.

• Maintenance en installations
électriques, pour connaître le mé-
tier de la maintenance électrique,
créer un service, préparer et gérer
des contrats de maintenance.
Les formations proposées par la FFIE
répondent au cahier des charges de
la qualification MIE de Qualifelec.

• C 15-100, avec un objectif de
performance des travaux par la
maîtrise de la norme.

Qualifications aux économies

d’énergie et à l’offre globale

Les qualifications, certifica-
tions et labels octroyés aux en-
treprises leur permettent de se
différencier auprès de leurs
clients, en leur assurant une qua-
lité de travaux et le respect des rè-
gles de l’art.
D’autres labels et certifications
sont attribués aux bâtiments dont
les performances répondent aux
cahiers des charges (Promotelec,
Effinergie…), mais nous n’en trai-
tons pas dans ce guide.

Pour la rénovation énergé-
tique et les économies d’énergie

• La Mention « économie d’éner-
gie » (Qualifelec www.qualife-
lec.fr) permet aux entreprises de
valoriser leur savoir-faire dans leur
métier et leur connaissance des
techniques économes en énergie,
voire d’offre globale énergétique.
Pour les électriciens, cette mention
est attribuée aux entreprises déjà
qualifiées QUALIFELEC, quelle que
soit la qualification possédée hors
Eclairage Public :
- Electrotechnique
- Electrothermie
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- Courants faibles
- Antenne
- Maintenance des installations
électriques
Il suffit aux entreprises de justifier
qu’au moins 10% de leur per-
sonnel (hors administratif et
chef d’entreprise compris) a
suivi les modules 1 et 2 des for-
mations FEEBat sur les écono-
mies d'énergie et de s’engager
à leur faire suivre le module 3
dans un délai d’un an si ce n’est pas
déjà fait. Les différents modules
peuvent avoir été suivis par les
mêmes personnes ou des per-
sonnes différentes selon les be-
soins. 
Un dossier de demande doit être
déposé pour chaque qualification
possédée. Pour les entreprises ne
disposant d'aucune qualification
QUALIFELEC, la demande de men-
tion s’effectuera en même temps
que la demande de qualification,
et selon les mêmes conditions.

Pour les autres corps d’état, cette
mention “ Economie d’énergie ” est
délivrée par Qualibat.

• La Certification « rénovation
énergétique » (Qualibat www.qua-
libat.com) permet aux entreprises
de valoriser leur aptitude à conce-
voir, coordonner et réaliser des tra-
vaux de rénovation énergétique
dans des maisons individuelles et
des logements à chauffage indivi-

duel d’immeubles collectifs dans le
cadre d’une offre globale. 
L’entreprise peut réaliser tout ou
partie des travaux ou les faires réa-
liser en co ou sous-traitance. Elle
doit disposer en interne des
moyens d’étude lui permettant
d’assurer la conception, l’organisa-
tion et le suivi des travaux et s’en-
gager sur un niveau de
performance conventionnelle.
Avant les travaux, l’entreprise doit
apporter à son client des informa-
tions sur l’intérêt technique et éco-
nomique des améliorations
proposées, et sur les aides, subven-
tions et offres de financement. A
l’issue des travaux, elle doit le
conseiller sur les règles d’utilisa-
tion lui permettant de limiter sa
consommation d’énergie, et l’infor-
mer sur les prestations d’entretien
et de maintenance nécessaires
pour garantir la performance éner-
gétique dans le temps.

Pour les spécialités tech-
niques
Des mentions complémentaires à
une qualification ou des labels at-
testant du savoir faire de l’entre-
prise existent aussi pour
différentes spécialités impliquées
dans les travaux de rénovation
énergétique des bâtiments. On ci-
tera à titre d’exemple :
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• Mention Solaire Photovol-
taïque (SPV) (Qualifelec) 
Cette mention est attribuée aux
entreprises déjà titulaires d’une
qualification électrotechnique.
Une mention probatoire Solaire
Photovoltaïque (PSPV) est mise
en place pour les entreprises qui ne
peuvent pas présenter de réfé-
rences d'installations photovol-
taïques. Cette mention probatoire,
valable 24 mois, dispose d'un réfé-
rentiel identique à la mention, ex-
ception faite des exigences
correspondantes aux références de
chantier. Elle devra être transfor-
mée en mention "classique" dès le
prochain renouvellement ou révi-
sion biennale.

Les démarches pour poser des ins-
tallations photovoltaïques et béné-
ficier de l’obligation d’achat sont
détaillées dans le Guide pratique
édité par la FFIE. (Guide « Installations
solaires photovoltaïques raccordées au ré-
seau de distribution » - FFIE, oct  2007)

• Appellations liées aux Ener-
gies Renouvelables (Qualit’ENR
et Qualipac)
- Solaire Photovoltaïque - QualiPV
modules élec ou bati
Pour l’installation des systèmes
solaires photovoltaïques raccordés au
réseau. Cette appellation est souvent
demandée pour l’octroi des aides fi-
nancières des régions aux installa-
tions solaires photovoltaïques.

Liste des aides financières régio-
nales et informations sur QualiPV
sur le site www.qualipv.org 

- Solaire thermique – Qualisol
Pour l’installation des systèmes so-
laires thermiques : chauffe-eau so-
laires individuels (CESI) qui
produisent de l’eau chaude sani-
taire, et systèmes solaires combi-
nés (SSC) qui procurent à la fois
eau chaude sanitaire et chauffage
www.qualisol.org 

- Energie bois – Qualibois
Pour l’installation des chaudières
bois énergie : chaudières ma-
nuelles et automatiques d’une
puissance inférieure ou égale à
70 kW, alimentées par des biocom-
bustibles (bûche, plaquette, gra-
nulé et autre combustible bois
énergie conditionné).
www.qualibois.org 

- PAC – Qualipac
Pour l’installation de pompes à
chaleur.
www.afpac.org/qualite-quali-
pac.php 

• Certifications pour les instal-
lations thermiques utilisant les
énergies renouvelables (Quali-
bat),  pour 7 équipements :
Installations solaires thermiques
- Chauffe-eaux solaires
- Systèmes solaires combinés ou
chauffage seul
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- Installations solaires thermiques,
avec Garantie de Résultats Solaires
(GRS)
Installations géothermiques
- Installations PAC géothermiques
(technicité courante)
- Installations PAC géothermiques
(technicité confirmée)
Installations thermiques bois énergie
- Installations thermiques bois
énergie (technicité courante)
- Installations thermiques bois
énergie (technicité confirmée)

Qualifications profession-

nelles (Qualifelec www.qualife-
lec.fr )
La qualification électrique est aussi
un gage de qualité pour les tra-
vaux. Les électriciens bénéficient
de 3 indices au choix.
• Indice E1 – Réalisation de tra-
vaux d’installation d’équipement
électriques basse tension, dans les
logements et les habitats indivi-
duels, les petits collectifs à usage
résidentiel, les locaux à usage pro-
fessionnel.
• Indice E2 – Etude et réalisa-
tion de travaux d’installation
d’équipements électriques, basse
ou haute tension, pour immeubles
collectifs à usage résidentiel, lo-
caux à usage professionnel, éta-
blissements recevant du public.
• Indice E3 – Conception, étude
et réalisation, dans tous locaux
et emplacements, de travaux d’ins-
tallation d’équipements élec-

triques tels que substitution de
source, traitement de la continuité
et l’immunité des systèmes... de
puissance égale ou supérieure à
630 KVA.
En complément de la qualification
électrotechnique, les entreprises
peuvent demander des mentions
qui attestent d’une compétence
particulière en automatisme,
chauffage électrique, sécurité élec-
trique habitât (SEH), solaire photo-
voltaïque, et contrôles et mesures.

Normes à respecter et règles

fiscales

Le respect des normes est encore
plus indispensable dans le cadre de
l’offre globale énergétique qui
prend des engagements de perfor-
mance et engage ainsi la responsa-
bilité des entreprises.

On ne citera, à titre d’exemple, que
les normes principales concernant
le métier d’électricien.
• Installations électriques à basse
tension - C 15-100
• Branchements à basse tension -
C 14-100
• Solaire photovoltaïque – Guide
UTE C 15.712 (Guide « Installations
solaires PV » FFIE)
• Crédit d’impôt et l’Eco-Prêt à taux
zéro.
• …
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Annexes

1 - Groupement momentané d’entreprises solidaires

2 - Convention type de groupement d’entreprises conjointes 

3 - Modèle d’accord de stipulation pour autrui

4 - Contrat de sous-traitance du BTP - Conditions particulières et documents à fournir

5 - Charte éthique des entreprises proposant une offre globale

6 - Formulaire d’évaluation croisée des entreprises

7 - Thèmes à aborder en réunion trimestrielle du groupe

8 - Plaquette commerciale : “Un seul interlocuteur pour faire des économies d’énergies”

9 - Fiche de contact client

10 - Charte éthique : “Nos entrepreneurs s’engagent”

11 - Exemples de relevés à réaliser

12 - Gamme opératoire de conception de l’Offre Globale de Rénovation Energétique

13 - Synthèse des devis : détail de la prestation de chef de file

14 - Conditions générales d’intervention (à joindre au devis)

15 - Attestation de TVA réduite

16 - Modèle de planning détaillé des travaux

17 - Compte-rendu type de réunion de chantier, avec travaux réalisés, état d’avancement,

à réaliser

18 - Fiche de description des ouvrages executés par l’entreprise

19 - Demande de réception des travaux

20 - Procès verbal de réception des travaux, avec état des réserves et levée des réserves

21 - Questionnaire de satisfaction du client

22 - Tarifs d’achat pour l’électricité produite par les énergies renouvelables
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Forme
Le groupement est solidaire lorsque
chacun des membres du groupe-
ment est engagé financièrement
pour la totalité du marché, solidai-
rement vis-à-vis du client. Le client peut
demander à n’importe laquelle des en-
treprises solidaires d’exécuter les travaux
non accomplis par l’une d’elles. Chaque
membre du groupement solidaire doit
donc avoir une assise financière suffi-
sante et se garantir auprès de son assu-
reur pour la totalité du chantier, et pas
seulement pour son propre lot.

Cette solidarité dure jusqu’à l’expira-
tion du délai de garantie décennale ou
de bon fonctionnement.
La solidarité profite au seul client. Elle
n’existe ni à l’égard des tiers, ni à l’égard
des autres membres du groupement.

Le mandataire commun est l’interlo-
cuteur unique du client, mais il a la
même responsabilité que les autres
membres du groupement pour la totalité
du chantier.

Les entreprises groupées solidaires
sont payées :
• Soit sur des comptes distincts si une in-
dividualisation des créances est possible,

• Soit sur un compte commun unique
ouvert au nom des entreprises grou-
pées. Les mandats porteront alors au
verso la somme revenant à chaque en-
treprise dans le montant total.

Ce type de groupement est envisagea-
ble pour des entreprises de même spé-
cialité et de même taille, par exemple
pour l’exécution d’un lot indivisible,
parfois en sous-traitance.

Assurance
Chacune des entreprises doit pallier
la défaillance des autres entreprises
membres du groupement et la respon-
sabilité vis-à-vis du maître d'ouvrage
porte jusqu'à l'expiration de la respon-
sabilité décennale.

Le contrat d'assurance de base de
votre entreprise nécessite des
aménagements, notamment pour
couvrir la « solidarité contractuelle »
vis-à-vis du maître d’ouvrage en cas de
dommages causés au cours des tra-
vaux et après leur réception.
Votre entreprise doit aussi se préoccu-
per des solutions d'assurance apportées
par votre contrat en cas de dom-
mages à l'ouvrage ou aux biens en
cours d'exécution (garantie dom-
mages par incendie, effondrement...).

Groupement momentané d’entreprises solidaires1
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Aménagements à apporter aux
assurances pour garantir les inci-
dents résultant de l’appartenance
à un groupement solidaire :

Mandataire :
• Garantir sa responsabilité encou-
rue en qualité de mandataire.
• Garantir sa responsabilité solidaire
pendant la réalisation des travaux.
• Garantir sa responsabilité solidaire
pour les dommages survenant à la
construction pendant les 10 ans sui-
vant la réception, pour tous les travaux
exécutés par le groupement.

Chaque membre doit :
• Garantir sa responsabilité soli-
daire pendant la réalisation des
travaux.

• Garantir sa responsabilité solidaire
pour les dommages survenant à la
construction pendant les 10 ans sui-
vant la réception, pour tous les tra-
vaux exécutés par le groupement. 
Prévenez votre assureur avant le
début des travaux lorsque votre en-
treprise :
• Participe à un groupement d’entre-
prises solidaires (avec ou sans mise en
commun de moyens humains et/ou
techniques).
• Intervient en tant que mandataire
commun, en lui précisant si vous êtes
solidaire du groupement.

Cette forme de groupement n’est
pas adaptée aux offres globales
énergétiques avec un engagement
de performance.
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Conditions particulières conclues entre

Indiquer ci-dessous la désignation de chaque membre du groupement (raison so-
ciale, forme sociale et adresse du siège social de l’entreprise, n° SIRET, nom, pré-
nom et qualité du représentant légal).

Les entreprises sus-indiquées sont convenues de se grouper

a. pour remettre une proposition conjointe (revêtue de la signature de la personne
habilitée à représenter chaque membre) relative à la prestation suivante :

b. pour exécuter conjointement les divers lots constitutifs de la prestation dans
le cas où leur proposition serait retenue.

Article 1 – Fonctionnement du Groupement

Le groupement est régi par les conditions générales figurant dans la convention
de groupement momentané d’entreprises conjointes (celle-ci, éditée et disponible
auprès de la FFB et de la FNTP, n’est pas jointe au présent contrat), complétées
par les présentes conditions particulières.

Identité du maître de l’ouvrage
(ou de l’entrepreneur principal
si le groupement est sous-traitant)

Nature des travaux

Lieu d’exécution

Convention type de groupement d’entreprises conjointes (FFB)2
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Les travaux assignés à chaque membre sont définis comme suit :

Article 2 – Mandataire / Coordinateur

Le rôle de mandataire et de coordinateur est assuré par ....................................
Ses missions sont celles définies à l’article 7 des conditions générales, complétées
ou modifiées de la façon suivante :

Conformément à l’article 5 des conditions générales, les obligations du manda-
taire vis-à-vis du maître d’ouvrage sont les suivantes :

La rémunération du mandataire est fixée comme suit :

Article 3 – Responsabilités – Assurances – Garanties 

Chaque membre est responsable de ses actes à l’égard du maître d’ouvrage (ou de
l’entrepreneur principal si le groupement est sous-traitant) et des tiers.

Lot Titulaire

(Rémunération en totalité par le maître de l’ouvrage sous forme d’un lot dit de “coordination”)

Les dépenses communes sont financées par le prix du lot du mandataire qui, à cet effet,
y inclut une somme de ...............................................................................................................
Les dépenses concernées sont les suivantes : ............................................................................

Le compte de dépenses communes est géré et financé comme suit :
(préciser ou se référer à la norme AFNOR P03 001 en vigueur à la date de signature du présent 
contrat relative au compte prorata)

Aucun compte de dépenses communes n’est prévu.
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Il justifie au mandataire d’une assurance de responsabilité civile et d’une assu-
rance de responsabilité décennale.
Il est assujetti à la réglementation sur la retenue de garantie selon la loi du
16 juillet 1971.

En application de l’article 16 des conditions générales, le mandataire ayant une
fonction de " pilote " ou de " coordinateur " du groupement souscrit une assurance
adaptée :

oui non

Article 4 - Pénalités

En cas de répartition d’une pénalité globale et en vue de corriger une dispropor-
tion excessive entre les montants des travaux des membres et les montants de la
pénalité qui leur sont affectés, ces affectations sont plafonnées aux pourcentages
fixés ci-après des montants de leurs travaux :

Le solde est réparti entre tous les membres, à l’exclusion des membres concernés par
le plafonnement proportionnellement à leur part respective de travaux exécutés.

Article 5 – Règlement des contestations

Les différends découlant de la présente convention sont réglés comme suit :
ils sont soumis aux tribunaux compétents
ils font l’objet d’une attribution de compétence aux tribunaux de ................
ils sont soumis à l’arbitrage selon les modalités suivantes : ..........................

Fait à  ..................    le ...../...../.....      en autant d’exemplaires que de membres.

Nom des entreprises et signatures des représentants légaux.

Membres Pourcentages

66

Guide2:Mise en page 1  09/07/2009  11:01  Page 66



Entre  ................................................................, mandataire des entrepreneurs
groupés conjoints titulaires des lots du marché de travaux conclus le
................................  en vue de.

agissant à ce titre en qualité de leur représentant,

et  ................................................................, maître de l’ouvrage,

il a été convenu ce qui suit :
• Chaque entrepreneur groupé conjoint renonce, dès à présent et de façon irrévo-
cable, dans le cas où sa défaillance (hormis le cas de redressement ou de liquida-
tion judiciaire) serait constituée, à recevoir toute somme dont le maître de
l’ouvrage lui serait redevable, à due concurrence du montant du préjudice finan-
cier subi par tout autre entrepreneur groupé conjoint du fait de cette défaillance.
• Les entrepreneurs demandent au maître de l’ouvrage de n’opérer le versement
de cette somme qu’aux entrepreneurs bénéficiaires indiqués par le mandataire.
• Le maître de l’ouvrage s’engage à retenir ces sommes à tout entrepreneur dont
le mandataire lui notifierait la défaillance par lettre recommandée avec accusé de
réception et à en opérer le versement comme indiqué ci-dessus.

Fait à  .............................      le ...../...../.....      

Le maître de l’ouvrage Pour les entrepreneurs groupés conjoints
Le mandataire

[Nature et objet des travaux]

Modèle d’accord de stipulation pour autrui
(mandataire et maître d’ouvrage) (GrAF FFB)3
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Contrat de sous-traitance du BTP
Conditions particulières et documents à fournir (FFB)4
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Cette charte a pour objectif de rappeler les 10 principes fondamentaux à respecter
par les entrepreneurs participant à la réalisation de prestations dans le cadre de
l’offre globale. Le respect de ces différents principes vise à garantir le bon dérou-
lement des prestations et à faire de la satisfaction du client l’objectif prioritaire.

LES EXIGENCES DE QUALITÉ CONCERNANT LE CHANTIER 

1. S’engager à respecter le budget et les délais : en particulier, établir les devis
dans un délai raisonnable (15 jours maximum).
2. Respecter les règles de l’art, la réglementation et les prescriptions relatives à
la sécurité, l’hygiène, l’environnement, la propreté sur le chantier, etc. Toujours
être assuré pour les travaux réalisés.
3. S’assurer de la disponibilité de toutes les ressources nécessaires pour garantir
le bon achèvement des travaux.

LES EXIGENCES DE SERVICE CLIENT

4. Mettre en place une relation fondée sur l’écoute, le dialogue et le respect de
l’autre, ce qui implique :

• être courtois dans les échanges et correct dans ses propos,
• être ponctuel, discret et disponible.

5. Instaurer la confiance dans le cadre de la relation client et adopter un com-
portement gagnant-gagnant et responsable, visant à inscrire cette relation dans
la durée.
6. Adopter un comportement fondé sur l’intégrité, le respect de la parole donnée ;
s’engager sur des actions réalisables et informer au plus tôt le client ou le coor-
dinateur en cas de problème.
7. Exprimer les problèmes par écrit afin d’assurer un suivi formalisé de la relation
avec le client et d’éviter toute ambiguïté dans la formulation des réponses.

Charte éthique des entreprises proposant une offre globale      
(GrAF FFB)5
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LES EXIGENCES DE COOPÉRATION VIS-À-VIS DES AUTRES ENTREPRENEURS

8. Garantir une participation réelle et constructive de chacun des intervenants :
•Comprendre et se mettre à portée de l’autre,
•S’impliquer et faire preuve de volontarisme,
•Déclarer les éventuels sous-traitants au client.

9. Privilégier l’esprit d’équipe, l’entraide et la collaboration : l’union fait la force
•Montrer l’exemple et partager ses informations,
•Adopter un comportement collectivement responsable sur le chantier.

10. Respecter sa position dans le groupement et ne pas outrepasser ses
prérogatives :

•Respecter l’équipe et ne pas tirer la couverture à soi,
•Accepter la direction du chef de file,
•Eviter les conflits d’intérêt et trouver des solutions équitables.

Fait à  .............................      le ...../...../.....    

Les entrepreneurs signataires de la présente charte engagent en leur nom leurs
entreprises à respecter les principes de cette charte

pour une durée de un an à compter de ce jour
pour la durée du chantier suivant ................se terminant le ......................

Une copie de cette charte doit être communiquée à chacun des entrepreneurs si-
gnataires qui la conservent jusqu’à échéance.

Nom du groupement (s’il y a lieu) : ................................................................. 

Nom, prénom, nom de l’entreprise et signature des entrepreneurs : 
Nom ................................................................... 
Prénom .............................................................. 
Nom de l’entreprise ............................................
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Evaluation des prestations de l’entreprise 
Effectuée par ..................................................... le ...............................
Précédente évaluation le .....................  Prochaine évaluation le ....................   
NB : les évaluations croisées peuvent avoir lieu, au choix, chaque trimestre,
chaque année ou à la fin de chaque chantier.

Pour chaque critère, évaluer les prestations de l’entreprise à l’aide du barème sui-
vant :
1. pas du tout satisfaisant
2. peu satisfaisant
3. satisfaisant
4. très satisfaisant

Formulaire d’évaluation croisée des entreprises

(GrAF FFB)6
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Prospection
• Qualification des nouveaux prospects
(sur la base des fiches de contact
client)
• Type de client
• Type de chantier (rénovation élec-
trique, bouquet de travaux Ecoprêt à
taux zéro, multitechnique énergétique)
• Chiffre d’affaires prévisionnel par
prospect
• Objectifs de prospection pour le tri-
mestre à venir

Dossiers en cours
• Etat d’avancement des dossiers
• Retards éventuels, difficultés rencon-
trées (litiges, paiements différés, etc.)

Planification
• Revue des disponibilités des entre-
preneurs prestataires
• Pour chaque nouveau chantier, choix de
l’entreprise tête de file (portant l’offre)
• Répartition des travaux pour la pé-
riode à venir

Résultat du trimestre
• Bénéfice par chantier terminé
• Part liée à la prestation de coordination
• Bénéfice global

Nouvelle entreprise candidate
• Examen des critères d’entrée dans le
groupe
• Savoir-faire métier (réputation, réfé-
rences, image sur le marché, complé-
mentarité avec les entrepreneurs déjà
membres)
• Adhésion à la charte éthique
• Engagement du chef d’entreprise

Moyens communs conformément
à la législation en vigueur
• Echafaudages 
• Force de prospection (commerciaux
dédiés)
• Véhicules 
• Support (secrétariat, etc.)
• Matériels 

Amélioration permanente et
prospective
• Revue des évaluations croisées du
trimestre et des questionnaires de sa-
tisfaction client
• Nouveaux types de prestations à pro-
poser
• Amélioration des supports de vente
/ communication / suivi de chantier
• Revue des critères et méthodes
d’évaluation

Thèmes à aborder en réunion trimestrielle du groupe
(GrAF FFB)7
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Un seul interlocuteur 
pour faire des économies d’énergie !

Vous êtes... un particulier

Vous souhaitez :
• Faire baisser la consommation d’énergie de votre logement
• Améliorer le confort thermique de votre habitation en hiver

comme en été
• Utiliser les énergies renouvelables pour chauffer votre maison

• Produire de l’électricité photovoltaïque
• Rénover l’installation électrique de votre maison

Vous êtes seuls et assurez vous-même la maîtrise d’œuvre
de vos travaux :

• Identifier les travaux adaptés à vos besoins
• Identifier les entreprises concernées, comprendre les devis et la nature

des prestations proposées
• Coordonner et planifier l’intervention des différents corps de métier

(électricien, chauffagiste, fenêtrier, couvreur…)

… ces métiers complexes ne sont pas les vôtres !

E n f i n  u n e  o f f r e  g l o b a l e  p o u r  b a i s s e r
v o t r e  c o n s o m m a t i o n  é n e r g é t i q u e  !

Plaquette commerciale
« Un seul interlocuteur pour faire des économies d’énergie» (FFIE)8

S a n s  l ’O f f r e  G l o b a l e  d e  R é n o v a t i o n  E n e r g é t i q u e
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• Nous vous proposons une prestation clé en main pour vos travaux
• Nous vous aidons à choisir les travaux de rénovation énergétique les plus

adaptés à votre logement et à votre situation
• Vous avez affaire à un seul interlocuteur qui prend en charge

l’intégralité du suivi de vos travaux
• Vous bénéficiez d’une garantie d’assurance et de possibilités de financement

Plus de sécurité
Un engagement de service

• Les prix et les délais de réalisation de nos prestations sont garantis
Un engagement de qualité

• L’électricien chef de file est parfaitement compétent sur les sujets
touchant à gestion de l’énergie

• Nos entrepreneurs respectent des engagements précis consignés
dans une charte éthique et s’évaluent régulièrement entre eux

afin d’améliorer le service rendu et la qualité de leurs prestations
• Tous les intervenants possèdent une assurance professionnelle pour les travaux

et vous garantissent des performances énergétiques
Plus de confort

Un seul interlocuteur, compétent et disponible
• Lui-même entrepreneur, il est chef de file du projet

et vous libère des tâches de coordination
Votre chantier clé en main et sur mesure

• Votre interlocuteur vous conseille et reste à votre écoute
pour vous proposer des solutions adaptées à vos besoins

Plus de sérénité
Homme de confiance, votre interlocuteur vous assiste et gère vos travaux

• Il fait établir, vérifie et vous explique les devis
• Il prend en charge votre chantier en coordonnant les interventions

et s’assure de la qualité des travaux et du respect des délais

Bénéficiez de l’Offre Globale de Rénovation Energétique
Contactez-nous pour recevoir la visite d’un entrepreneur 

et faire établir votre devis

R é a l i s e r  v o s  t r a v a u x  a v e c
l ’O f f r e  G l o b a l e  d e  R é n o v a t i o n  E n e r g é t i q u e

A v a n t a g e  d e  l ’O f f r e  G l o b a l e
d e  R é n o v a t i o n  E n e r g é t i q u e
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Date : ................................

Coordonnées du client
Nom : ................................... Prénom : .......................................................
Adresse : ..........................................................................................................
Tél domicile : .......................  Bureau : ......................  Mobile : ........................
Fax : ....................................  Email : ...............................................................

Motif de l’intervention
Changement de la chaudière
Changement des radiateurs électriques
Installation de panneaux photovoltaïques
Modification de l’installation électrique
Autres, préciser : ........................................................................................

Nature des travaux
Maison individuelle isolée Maison mitoyenne
Plain pied Etages, nombre : .......................
Neuf Ancien
Habité Non habité

Nombre de pièces : ....................... Surface : ...........................................

Corps d’état concernés
Plombier / Chauffagiste Electricien Couvreur
Fenêtrier / Menuisier Plâtrier Carreleur
Parqueteur Solier / Moquettiste Peintre
Autre(s), préciser : ...................................................................................

Date souhaitée d’intervention : ........................................................................

Fiche de contact client (GrAF FFB - FFIE)9

Nom et adresse de l’entreprise
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Financement
Comptant Eco-Prêt à taux zéro
Plan épargne logement (PEL) Emprunt bancaire 
1% logement Ne sait pas encore

Principales attentes vis-à-vis de l’entreprise qui réalisera les travaux
Interlocuteur unique Qualité du service client
Respect des délais (dates, durées) Prix des prestations
Compétences techniques spécifiques Autres, préciser :
Engagement sécurité / hygiène / environnement

Comment avez-vous eu connaissance de notre entreprise et de l’Offre
Globale de Rénovation Energétique ?

Brochure, plaquette Site Internet
Publicité (presse, radio, TV, etc.) Annuaire / Pages jaunes
Ancien client satisfait Image de marque / Réputation
Déjà client Publicité sur chantier ou véhicules
Connaissance dans l’entreprise (PDG, personnel)
Connaissance hors de l’entreprise (amis, collègues...)
Autres, préciser : .......................................................................................
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N o s  e n t r e p r e n e u r s  s ’e n g a g e n t  !

Des travaux adaptés à vos attentes 

• Respect de vos objectifs de rénovation énergétique
proposition des ensembles de travaux les plus efficients pour votre situation

• Respect des règles de l’art
à chaque métier son savoir-faire

• Respect de la réglementation
consommation énergétique, sécurité, hygiène, environnement ...

• Respect des engagements
budget, délais, qualité

• Respect de l’écrit
suivi régulier du chantier

Des entrepreneurs unis à votre service

• Écoute
un seul interlocuteur pour faciliter le dialogue entre le client et les entreprises

• Respect du client
ponctualité, disponibilité, discrétion, propreté ...

• Responsabilité
individuelle de l’entrepreneur et collective du groupe, SAV

Signatures des entreprises

Charte éthique : “  Nos entrepreneurs s’engagent ” (GrAF FFB)10
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Adresse du chantier : ...................................................................................... 
Nature des travaux : réfection complète de l’isolation et du chauffage ..............
Entreprise : ............................ Adresse : ................................... N° Devis .........

Entreprise : ............................ Adresse : ................................... N° Devis .........

Entreprise : ............................ Adresse : ................................... N° Devis .........

Exemples de relevés à réaliser (GrAF FFB)11

Matériaux
(Références)

Localisation Couleur
Coordonnées du

fabricant
Coordonnées du

revendeur

Fenêtres
Etablissement
UNTEL
Adresse
Tél : 
Fax :

Grossistes réunis
Adresse
Tél : 
Fax :

Matériaux
(Références)

Localisation Couleur
Coordonnées du

fabricant
Coordonnées du

revendeur

Fenêtres
Etablissement
UNTEL
Adresse
Tél : 
Fax :

Grossistes réunis
Adresse
Tél : 
Fax :

Matériaux
(Références)

Localisation Couleur
Coordonnées du

fabricant
Coordonnées du

revendeur

Fenêtres
Etablissement
UNTEL
Adresse
Tél : 
Fax :

Grossistes réunis
Adresse
Tél : 
Fax :
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Réaliser l’analyse énergétique d’origine
• Prévoir la facturation de ce document qui représente une véritable étude sur la
situation des locaux et est remis au client, qu’il fasse les travaux ou pas
• Choisir de déduire, ou pas, le coût de l’analyse énergétique dans la facture finale
si la proposition aboutit à un contrat de travaux.
• Inclure, ou pas, l’analyse énergétique en annexe du contrat de travaux, pour of-
ficialiser l’engagement de performance que vous prenez.
• Si vous inscrivez l’analyse de performance dans le contrat, réfléchir à la place
donnée à ce document dans la liste des annexes, leur ordre fixant la priorité des
documents les uns par rapport aux autres.

Réalisation de l’analyse énergétique
• En interne, avec des logiciels d’analyse et d’évaluation de l’efficacité énergétique
des bâtiments du type OREBAT,
• Par un bureau d’étude extérieur en cas d’engagement chiffré pour l’Eco-Prêt à
taux zéro.

Contribution aux économies d’énergie dans les bâtiments
- Equipements techniques
• Chauffage basse température : planchers chauffants, radiateurs…
• Systèmes solaires pour la production d’eau chaude sanitaire (CESI) et pour le
chauffage (SSC)
• Pompes à chaleur air/air, géothermiques (eau/eau), à haute température pour
chauffage de l’eau chaude
• Chaudières à condensation, à bois, mixtes (combustible et solaire)
• Moteurs électriques à faible consommation (circulation, ventilateur)

Gamme Opératoire de conception 
de l’Offre Globale de Rénovation Energétique (FFIE)12

A n a l y s e  é n e r g é t i q u e  d u  l o g e m e n t

Travaux à envisager et métiers concernés (exemples non exhaustifs)
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• Eclairage basse consommation (lampes, puits de lumière)
• Isolation thermique des réseaux d’eau chaude ou d’air chaud
• Pose de ventilation double flux avec récupération de chaleur statique ou par
pompe à chaleur, avec ou sans filtration, avec ou sans puits canadiens
• Rafraichissement naturel (système évaporatif, puits canadien et provençal, sur-
ventilation nocturne)
• Système de gestion technique des bâtiments et domotique : chauffage, éclai-
rage, stores, fermetures, alarmes…

- Enveloppe
• Mise en œuvre de matériaux isolants adaptés à la demande (isolants classiques,
isolants à base végétale ou animale, isolants à base de matériaux recyclés)
• Mise en œuvre des portes, fenêtres et parois vitrées à isolation renforcée (double
ou triple vitrage, avec prise en compte des coefficients de transmission solaire…)
• Mise en œuvre des protections solaires, fermetures et stores
• Développement des techniques de double peau
• Intégration des systèmes solaires  thermiques et photovoltaïques au niveau des
toitures
• Mise en œuvre des systèmes d’isolation par l’extérieur
• Mise en œuvre des toitures végétalisées

Production d’électricité locale
• Systèmes photovoltaïques intégrés dans les composants de façade ou de toiture
• Systèmes photovoltaïques intégrés dans les parois vitrées
• Systèmes photovoltaïques non intégrés au bâtiment (ne bénéficie pas de la
prime à l’intégration dans le prix de vente de l’électricité produite)
• Installation de microgénération
• Installation d’éoliennes de petites puissances

Contribution aux économies d’eau
• Systèmes de récupération et de distribution des eaux de pluie (toilette, lave
linge, jardin)
• Système économiseur d’eau (robinet, douche, double chasse d’eau)
• Mise en œuvre de systèmes d’assainissement non collectif et petits systèmes
d’assainissement collectifs

Contribution à la rétention d’eau au niveau de la parcelle
• Toitures-terrasses avec retenue temporaire des eaux pluviales
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• Toitures-terrasses végétalisées
• Récupération de l’eau de pluie pour utilisation intérieure et extérieure

Choix des matériaux
• Choix des couleurs et textures adaptées à l’usage des locaux, pour une efficacité
maximum de l’éclairage
• Utilisation de matériaux à faibles impacts environnementaux et sanitaires : re-
cyclés, recyclables ou d’origine renouvelable, à faible contenu en énergie, en car-
bone, en substances dangereuses, matériaux locaux…

- Equipements techniques
• Réduction très sensible des puissances nécessaires au chauffage (bâtiment BBC
et BEPOS)
• Diminution du marché des convecteurs et radiateurs électriques (effet joule)
• Retour du chauffage à air chaud (couplé au double flux)
• Généralisation des équipements utilisant les énergies renouvelables
• Généralisation du double flux
• Importance des interfaces métiers vis-à-vis des ponts thermiques et de la per-
méabilité à l’air : réservation, câblages…
- Enveloppe
• Isolants et enveloppe à changement de phase
• Isolants sous vide et isolants nanostructurés
• Développement prévisible de l’isolation par l’extérieur, notamment dans les bâ-
timents existants
• Importance accrue des interfaces métiers  : ponts thermiques, perméabilité à
l’air, continuité de l’isolation

Financement
• Interroger votre client sur le financement de ses travaux : comptant, plan
d’épargne logement (PEL), prêt bancaire…
• Faire une proposition de financement ou informer sur ces possibilités

- Prêt bancaire classique 

Tendances et évolutions à prendre en compte

Services à proposer
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- Prêt bancaire au développement durable
- Ecoprêt à taux zéro
- Prêt à taux zéro classique

• Informer sur les financements et aides possibles
- Crédit d’impôt développement durable et économie d’énergie
- Fonds d’aide contre l’habitat indigne et les dépenses d’énergie (ANAH),
- Aides financières locales aux économies d’énergie et au photovoltaïque
- Tarif d’achat de l’énergie photovoltaïque

Entretien et Maintenance
• Donner des conseils d’utilisation et d’entretien des locaux et des équipements
• Proposer un contrat d’entretien et de maintenance (chauffage, ventilation,
système de récupération des eaux de pluie, système de GTB…)

• Choisir les entreprises, selon les travaux retenus
• Définir la limite des prestations de chacun
• Préciser les responsabilités de chaque intervenant et du chef de file

• S’assurer que l’assurance de chaque intervenant et du chef de file :
- Corresponde à la forme juridique choisie
- Permette de couvrir la sous-traitance
- Couvre les travaux et techniques mises en œuvre, en particulier les techniques
et matériels innovants et les énergies renouvelables
- Englobe l’engagement de performance énergétique

• Choisir la forme juridique
- Entreprise Générale de Rénovation Energétique
- Groupement momentané d’entreprises conjointes
- Sous-traitance de certains travaux

• Organiser la procédure d’autocontrôle 
- Vérifier que chaque intervenant réalise bien son autocontrôle
- Vérifier l’interface entre les métiers
- Réunir les fiches d’autocontrôle entre les mains du chef de file
- Conserver le dossier d’autocontrôle en archive, en cas de contestation ultérieure

Organisation de l’Offre Globale de Rénovation Energétique
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• Reprise des équipements électriques et électroniques à l’occasion d’un remplacement
• Gestion des fluides frigorigènes
• Tri et élimination des déchets dans les filières spécifiques, selon leur classement
• Intervention en site occupé
• Réduction des nuisances sonores, de l’empoussièrement du chantier et propreté
des accès
• Information des occupants et des riverains, sensibilisation des salariés

Management environnemental des chantiers

88

Guide2:Mise en page 1  09/07/2009  11:02  Page 88



Devis n°: Date :           

Nom et adresse de l’entreprise : Nom et adresse du client :
......................................................... .........................................................
......................................................... .........................................................
......................................................... .........................................................

E-mail : .............................................          Adresse des travaux (si différente) 
Téléphone : ................................ ....... ...........................................................
Fax : ........................................... ...........................................................
N° unique d’identification (SIREN, RCS, ville) : Téléphone :  ........................................
......................................................... E-mail : .............................................. .
APE : ................................................. Code client :  .......................................

Affaire suivie par : ...............................

Synthèse des devis : détail de la prestation de chef de file 
(GrAF FFB)13

Lot Nature Entreprise(s) prestataire(s) Montant HT
1 Electricité
2 Fenêtre
3 Plâterie/isolation
4 Plomberie
5
6
7
8
9

Total travaux HT

Total travaux TTC

0 Coordination (Pourcentage du montant des travaux)
Total travaux HT
Taux TVA

Montant TVA

Total travaux TTC
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A la commande, un acompte de ....... % du montant du devis sera versé. En cours
de travaux, l’entreprise pourra demander le paiement d’acomptes au prorata de
l’avancement. Une facture sera établie pour tout acompte versé. En fin de travaux,
l’entreprise effectuera la facturation du solde.

Précisions concernant les conditions de paiement

Acompte à la signature  ................................................................................%
Acompte au démarrage du chantier ..............................................................%
Solde à la fin des travaux  .............................................................................%
et / ou sur présentation de situations mensuelles ...........................................%

En dérogation à la norme NF P 03-001, il n’y aura pas de retenue de garantie.
Les travaux seront exécutés dans un délai de................ à compter du ...............
La durée de validité de l’offre est de .............. jours à la date du devis.

Par la signature du présent devis, le client reconnaît expressément qu’il
a eu connaissance des conditions générales d’intervention de l’entre-
prise ci-jointes.

Bon pour accord : le ............................
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1. Objet et domaine d’application
L’acceptation d’une offre de
………………. par le client en-
traîne l’adhésion de ce dernier aux
présentes conditions générales d’in-
tervention, sauf conventions expresses
contraires.
Les présentes conditions générales
d’intervention ont pour objet de pré-
ciser les clauses générales d’exécution
et de règlement applicables aux tra-
vaux de l’entreprise.
La norme NF P 03-001 " Cahier des
clauses administratives générales ap-
plicable aux travaux de bâtiment fai-
sant l’objet de marchés privés " est
applicable sauf dérogations dans les
présentes conditions générales.
Les présentes conditions générales pré-
valent sur toutes autres conditions gé-
nérales qui pourraient leur être
opposées.
L’entreprise peut sous-traiter tout ou
partie de son marché, dans le respect
des conditions, des obligations, mises
à la charge de l’entreprise par la loi du
31 décembre 1975.

2. Conclusion du marché
L’offre de l’entreprise a une validité de
....... jours à compter de sa date d’éta-
blissement ; pendant cette période le 

marché est conclu par son acceptation
par le maître de l’ouvrage ou son man-
dataire. Au-delà de cette période, l’en-
treprise n’est plus tenue.
Un exemplaire de l’offre retourné
signé par le maître de l’ouvrage a va-
leur contractuelle et constitue l’accep-
tation du client.
Le maître de l’ouvrage indique, avant
conclusion du marché, à l’entrepreneur
par lettre recommandée avec accusé
de réception s’il entend demander un
prêt pour payer en totalité ou en par-
tie les travaux, faute de quoi, il est ré-
puté ne pas emprunter et perdre le
bénéfice des dispositions de la loi
n° 79-596 sur le crédit immobilier et
de la loi n°76-22 sur le crédit à la
consommation.

3. Conditions d’exécution des
travaux
Les travaux seront conformes aux spé-
cifications des normes et DTU en vi-
gueur. Le délai d’exécution prévu à
l’offre commencera à courir à compter
de la date de démarrage des travaux
fixée contractuellement entre les par-
ties et après réception de la com-
mande accompagnée de l’acompte
fixé aux conditions particulières.
Le délai d’exécution sera prolongé de

Conditions générales d’intervention (à joindre au devis)
(GrAF FFB)14
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plein droit dans les cas prévus par la
norme NF P 03-001.
• Journées d’intempéries,
• Cas de force majeur,
• Jours fériés ou chômés inhabituels,
• Grève générale de la profession,
• Travaux imprévus.
L’eau, l’électricité, les accès, les aires
de stockage et d’installation néces-
saires à la réalisation des travaux se-
ront mis à la disposition de l’entreprise
en quantités suffisantes, gratuitement
et à proximité des travaux.

4. Réserve de propriété
A - L’entrepreneur demeure proprié-
taire de l’ouvrage qu’il a exécuté
jusqu’à l’entier paiement de la créance
née du marché. Cette disposition ne
fait pas obstacle à la prise de posses-
sion de l’ouvrage et ne modifie pas les
obligations de l’entrepreneur telles
que fixées aux articles 1788, 1792 et
suivants et 2270 du Code civil.

B - Si le présent contrat comprend une
vente de marchandises, celles-ci sont
vendues avec une clause subordon-
nant expressément le transfert de leur
propriété au paiement intégral du prix
en principal et accessoires. Les dispo-
sitions ci-dessus ne font pas obstacle
dès la livraison des marchandises au
transfert au maître de l’ouvrage des
risques de perte, de vol ou de détério-
ration des biens soumis à réserve de
propriété ainsi que des dommages
qu’ils pourraient occasionner. Dans le

cas où le paiement n’interviendrait pas
dans le délai prévu par les parties, le
vendeur se réserve le droit de repren-
dre la marchandise livrée et, si bon lui
semble, de résoudre le contrat.

5. Propriété intellectuelle
Les études, devis et documents de
toute nature remis ou envoyés par
l’entreprise restent toujours son en-
tière propriété ; ils doivent être rendus
sur sa demande.
L’entreprise conserve intégralement la
propriété intellectuelle de ses études,
qui ne peuvent être communiquées, ni
reproduites, ni exécutées, sans son au-
torisation écrite.

6. Garanties sur le matériel
Le matériel fourni par ………… est
garanti pendant une durée de 2 ans à
compter de la livraison ou de la mise
à disposition et après encaissement du
solde. La garantie est limitée au choix
de ………………….. à la répara-
tion ou au remplacement des pièces
mises hors service par suite de défauts
ou vices cachés préexistant à la livrai-
son. En tout état de cause, le client
non professionnel bénéficie de la ga-
rantie légale des vices cachés telle que
définie aux articles 1641 et suivants
du Code Civil.
Elle ne s’applique pas au remplace-
ment ni aux réparations qui résulte-
raient :
• de l’usure normale du produit,
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• du non-respect des instructions de
protection,
• des défauts d’entretien,
• d’une utilisation incorrecte.
Pour permettre de remédier au vice
constaté, le maître de l’ouvrage doit
accorder à …………….. le temps
et les facilités requises.

7. Responsabilité
L’entreprise dispose d’une assurance
de responsabilité pour les dommages
causés aux tiers du fait des activités
qu’elle exerce. Une attestation d’assu-
rance pourra être fournie sur de-
mande.
La responsabilité de ……………
est strictement limitée aux obligations
définies dans les présentes conditions
générales d’intervention et le devis
signé par le maître de l’ouvrage. Dans
le cas où les travaux nécessitent une
autorisation (tels que permis de
construire, autorisation de la copro-
priété, etc.), le maître de l’ouvrage est
seul responsable de son obtention qui
ne saurait en aucun cas engager  la
responsabilité de ………. ni consti-
tuer un motif de résiliation du contrat.

8. Réception des travaux
La réception des travaux a lieu dès leur
achèvement. Elle est prononcée à la
demande de l’entrepreneur, par le
maître de l’ouvrage, avec ou sans
réserves.
A défaut elle résulterait automatique-
ment de la prise de possession des

lieux par le maître de l’ouvrage.
La réception libère l’entrepreneur de
toutes les obligations contractuelles
autres que les garanties légales.
Les motifs de refus de réception doi-
vent être précisés par lettre recom-
mandée avec accusé de réception dans
les trois jours suivant la demande de
l’entreprise.
Si la visite a eu lieu, les motifs doivent
être indiqués sur le procès-verbal
de refus.
Si la réception doit intervenir judiciai-
rement, les frais correspondants se-
ront à la charge du maître de
l’ouvrage.

9. Délais de livraison. Délais d’in-
tervention
Si le présent contrat prévoit une livrai-
son de marchandises, le délai de livrai-
son de celles-ci court à partir de la
date indiquée par le contrat : pour les
produits, la livraison est réputée effec-
tuée chez le maître de l’ouvrage ou sur
le chantier.
Toute modification du contrat initial
postérieure à la prise des cotes ou au-
tres mesures et acceptée par les deux
parties donnera automatiquement
lieu à un report de la date de livraison
initialement prévue. ……………
est dégagé de plein droit de tout
engagement relatif aux délais de
livraison :
• dans le cas où les renseignements à
fournir par le maître de l’ouvrage ne
seraient pas donnés en temps voulu,
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• dans le cas où l’accès à l’installation
n’a pas été possible à la date prévue
du fait du maître de l’ouvrage,
• dans le cas où les conditions de paie-
ment n’auraient pas été respectées par
le maître de l’ouvrage,
• dans les cas prévus par l’article 3 des
présentes conditions générales d’in-
tervention.

10. Conformité
……………………… ne peut
garantir l’exacte conformité des maté-
riaux livrés par rapport aux échan-
tillons proposés, photographies
d’échantillons ou installations présen-
tées en nos magasins, locaux ou show-
rooms, ceux-ci étant réalisés en partie
sur mesure et pour des cas ne se répé-
tant pas toujours.

11. Limites des prestations
Travaux supplémentaires, urgents
ou imprévisibles
Tous travaux non prévus explicitement
dans l’offre seront considérés comme
travaux supplémentaires ; ils donne-
ront lieu à la signature d’un avenant
avant leur exécution.
L’entrepreneur est habilité à prendre, en
cas d’urgence, toutes dispositions
conservatoires nécessaires, sous réserve
d’en informer le maître de l’ouvrage.

12. Prix et conditions de paiement
Le prix indiqué sur la proposition est
valable pendant une durée de .......
mois.

Sauf stipulations contraires, les tra-
vaux prévus à la présente offre sont
toujours estimatifs et ne sauraient, en
aucun cas, être considérés comme dé-
finitifs. Les travaux sont définis en
fonction des supports connus à la re-
mise de l’offre.
Un acompte de ……… % sera versé
à la signature du devis.
La facturation définitive correspondra
au montant du décompte définitif éta-
bli par l’entreprise prenant en compte
les travaux réellement exécutés, y
compris les éventuels travaux supplé-
mentaires.
Nos prix seront révisés à la date de
réalisation des travaux faisant l’objet
de la demande de règlement (mois m)
par application du coefficient de varia-
tion de l’indice BT …….. ou par ap-
plication d’une formule définie aux
conditions particulières. L’indice initial
est celui connu à la date de remise de
l’offre. L’indice du mois de révision sera
pris avec le même décalage. Pm = P0
X (BTm / BT0)
En cas de non paiement à échéance,
l’entrepreneur pourra suspendre
les travaux dans un délai de .......
jours, après mise en demeure préala-
ble au maître de l’ouvrage restée
infructueuse.
Les demandes de paiements et fac-
tures seront réglées à l’entreprise par
chèque sous ....... jours après leur ré-
ception. Escompte de ....... % pour rè-
glement anticipé et pénalités de
retard de ....... fois le taux de l’intérêt
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légal, en cas de non paiement à la date
portée sur la facture.
Les prix sont établis sur la base des
taxes en vigueur à la date de remise de
l’offre. Toute variation ultérieure de ces
taxes sera répercutée sur les prix.
Lorsque le montant des travaux,
déduction faite de l’acompte versé à la
commande, est supérieur à 12.000
euros, le maître de l’ouvrage doit
en garantir le paiement de la façon
suivante :
A - Lorsqu’il recourt à un crédit destiné
exclusivement et en totalité au paie-
ment des travaux objet du marché, le
maître de l’ouvrage fera le nécessaire
pour que les versements, effectués par
l’établissement prêteur, parviennent à
l’entrepreneur aux échéances conve-
nues dans le marché (2ème alinéa de
l’article 1799-1 du Code civil). Le maî-
tre de l’ouvrage adresse à l’entrepre-
neur copie du contrat attestant de la
délivrance du prêt.
B - Lorsqu’il ne recourt pas à un crédit
spécifique travaux, le maître de l’ou-
vrage fournit, au plus tard à l’expira-
tion d’un délai de 15 jours suivant la
conclusion du marché, le cautionne-
ment visé au 3ème alinéa de l’article
1799-1 du Code Civil).
Tant que le cautionnement ou l’at-
testation du crédit n’est par fourni,
l’entrepreneur ne commencera pas
les travaux. Le délai d'exécution est
prolongé en conséquence, si la date
prévue pour le début des travaux
est antérieure à celle de la fourni-

ture du cautionnement ou de l ’at-
testation du prêt.

13. Hygiène et sécurité
Des locaux décents à usage de ves-
tiaires, réfectoire et WC devront être
mis à la disposition du personnel de
l’entreprise par les soins du maître de
l’ouvrage en quantités suffisantes,
gratuitement et à proximité des tra-
vaux. Le chantier devra être équipé
d’un branchement d’eau potable et
d’une arrivée de courant. En cas d’im-
possibilité ou d’insuffisance, les instal-
lations nécessaires seront facturées au
maître de l’ouvrage.
L’entrepreneur ne peut être tenu d’ef-
fectuer des travaux dont l’exécution
présenterait un caractère dangereux,
sans que soient mis en place les sys-
tèmes de prévention réglementaires.

14. Contestations
Lorsqu’une des parties ne se conforme
pas aux conditions du marché, l’autre
partie la met en demeure d’y satisfaire
par lettre recommandée avec accusé
de réception.
Tout litige relatif au présent contrat
sera soumis à la juridiction du tribunal
du lieu du domicile du défendeur ou
de celui du lieu de la prestation, en
vertu de l’article 42 du nouveau code
de Procédure civile.
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Attestation de TVA réduite (GrAF FFB)
(Formulaire complet sur le site de la FFIE)15
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Modèle de planning détaillé des travaux
(GrAF FFB)16

Réf. client : ..................................................
Code client : ................................................
Affaire suivie par [nom du coordinateur] :
....................................................................
Durée globale des travaux : ................ jours
Nombre de réunions de chantier prévues :
....................................................................

Adresse de l’entreprise : ..............................
....................................................................
Téléphone : .................................................
Fax : ............................................................
SIRET : .........................................................
APE : ............................................................
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Ce document, rédigé par le coordinateur à l’issue de chaque réunion de chantier,
permet d’assurer le suivi formalisé des prestations réalisées. Il est diffusé à l’en-
semble des personnes susnommées, présentes ou absentes. En l’absence d’obser-
vation sous 7 jours, le présent compte-rendu sera accepté sans réserve.

Détail des travaux réalisés pendant la période

Compte rendu type de réunion de chantier, avec travaux
réalisés, état d’avancement, à réaliser (GrAF FFB)17

Lot [numéro et nature]
Date [JJ/MM/AAAA]
Client [nom et référence]
Coordinateur [nom et entreprise]
Entrepreneurs
présents
absents
excusés

Date du début Date de fin Nature des prestations Responsable

Observations
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Etat d’avancement des travaux

Points particuliers     

Description succincte des travaux à réaliser en prochaine période

Date de prochain RV : ........................

Lot Désignation Avancement (%) Remarques Retard éventuel

1

2

3

4

5

6

7

Date Problème rencontré Responsable
Engagement proposé par

l’entreprise et
sous quelle échéance
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Adresse du chantier :  ............................................................................................
Nature des travaux : .........................................................................................

Entreprise : ....................... Adresse ................................... N° Devis ................

Entreprise : ....................... Adresse ................................... N° Devis ................

Entreprise : ....................... Adresse ................................... N° Devis ................

Fiche de description des ouvrages exécutés par l’entreprise
(GrAF FFB)18

Equipement
Matériaux

Localisation Couleur
Coordonnées
du fabricant

Coordonnées
du revendeur

Etablissement
UNTEL
Adresse
Tél : 
Fax :

Grossistes réunis
Adresse
Tél : 
Fax :

Equipement
Matériaux

Localisation Couleur
Coordonnées
du fabricant

Coordonnées
du revendeur

Etablissement
UNTEL
Adresse
Tél : 
Fax :

Grossistes réunis
Adresse
Tél : 
Fax :

Equipement
Matériaux

Localisation Couleur
Coordonnées
du fabricant

Coordonnées
du revendeur

Etablissement
UNTEL
Adresse
Tél : 
Fax :

Grossistes réunis
Adresse
Tél : 
Fax :
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De : ...................................................... A : ....................................................

Fait à ...................................... le ............................... 

Objet : demande de réception de travaux

Madame, Monsieur,

J’ai l’honneur de vous informer que les travaux dont l’exécution nous a été confiée
aux termes du marché en date du ....................., relatif aux travaux de
...............................   exécutés à ....................... sont en état d’être reçus.
En conséquence, je vous demande, conformément à l’article 1792-6 du Code Civil,
de bien vouloir m’indiquer quand il vous conviendrait de procéder à la visite de ré-
ception. A toutes fins utiles, je vous propose d’y procéder 
le ........ /.......... /..........  à .......... h....... .

Si cette date ne vous convient pas, vous voudrez bien me faire part de la date la
plus proche pour procéder à cette visite.

Je me permets de vous rappeler l’importance de la réception des travaux qui en-
traîne pour vous la mise à disposition des lieux et la prise d’effet à votre profit de
l’assurance dommages-ouvrage instituée par la loi n° 78-12 du 4 janvier 1978.
Pour faire valoir vos droits à cet égard, nous établirons lors des opérations de ré-
ception un procès-verbal de réception.

Vous en remerciant par avance, je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’ex-
pression de mes sentiments distingués.

Signature du chef de file

Demande de réception des travaux 
(GrAF FFB)19
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Procès verbal de réception des travaux, avec état                      
des réserves et levée des réserves (GrAF FFB-FFIE)20

PROCÈS VERBAL DE RÉCEPTION DES TRAVAUX OBLIGATOIRE, 
IL EST LE POINT DE DÉPART DE LA GARANTIE

"ASSURANCE CONSTRUCTION"

Nom et adresse de l’entreprise :

Procès verbal de réception

Je soussigné, ................................................., maître de l’ouvrage, 

après avoir procédé à la visite des travaux exécutés par ....................................
au titre du marché en date du ...... /........ /........ relatif à ...............................
en présence du représentant de l’entreprise :   

M.  /      Mme * ......................................................

déclare que la réception est prononcée * :
sans réserves avec effet à la date du ...... /........ /....... .
avec effet à la date du ...... /........ /....... assortie des réserves mentionnées

dans l’état sous-énoncé.

(*) Cocher la case appropriée

Fait en deux exemplaires, à ................................ le ........ /.......... /..........

Signature du maître de l’ouvrage :

102

Guide2:Mise en page 1  09/07/2009  11:02  Page 102



          

Etat des réserves

L’entreprise et le maître de l’ouvrage conviennent que les travaux nécessités par
les réserves ci-dessus seront exécutés dans un délai global de ......................
à compter de ce jour.

Fait en deux exemplaires, à ................................ le ........ /.......... /..........

Signature de l’entreprise : Signature du maître de l’ouvrage :

Constat de levées des réserves

Le maître de l’ouvrage et l’entreprise, ci-dessus désignés, constatent qu’il a été va-
lablement remédié aux malfaçons, omissions et imperfections constatées.

Fait en deux exemplaires, à ................................ le ........ /.......... /..........

Signature de l’entreprise : Signature du maître de l’ouvrage :

Nature des réserves Travaux à réaliser
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Nom .........................................  Prénom ........................................................
Code client ............................... Nom du chef de file ......................................
Descriptif succinct du chantier .........................................................................

Pour chaque critère, évaluer les prestations de l’entreprise à l’aide du barème suivant :
1. pas du tout satisfaisant
2. peu satisfaisant
3. satisfaisant
4. très satisfaisant
La case observations vous permet de préciser votre réponse en citant notamment
les corps de métier dont vous êtes particulièrement satisfaits ou insatisfaits.

Questionnaire de satisfaction du client (GrAF FFB-FFIE)21
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Tarifs d’achat pour l’électricité produite par les énergies
renouvelables22

Filière Arrêtés Durée
des contrats

Exemples de tarifs  pour
les nouvelles installations

Hydraulique 1er mars 2007 20 ans

6,07 c€/kWh + prime comprise entre 0,5 et
2,5 pour les petites installations + prime com-
prise entre 0 et 1,68 c€/kWh en hiver selon la
régularité de la production.

Biogaz et
méthanisation 

10 juillet 2006 15 ans

entre 7,5 et 9 c€/kWh selon la puissance, 
+ prime à l'efficacité énergétique comprise
entre 0 et 3 c€/kWh + prime à la méthanisa-
tion de 2c€/kWh. 

Energie
éolienne 

10 juillet 2006

15 ans 
(terrestre) 

20 ans 
(en mer)

- éolien terrestre :
8,2 c€/kWh pendant 10 ans, puis entre 2,8 et
8,2 c€/kWh pendant 5 ans selon les sites.
- éolien en mer :
13 c€/kWh pendant 10 ans, puis entre 3 et 13
c€/kWh pendant 10 ans selon les sites.

Géothermie 10 juillet 2006 15 ans

- Métropole : 12 c€/kWh
+ prime à l'efficacité énergétique comprise
entre 0 et 3 c€/kWh.
- DOM : 10 c€/kWh

+ prime à l'efficacité énergétique comprise
entre 0 et 3 c€/kWh.
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